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Le représentant du gou‐vernement, sous‐secré‐taire d’État au ministèredes Affaires étrangères,du Commonwealth et duDéveloppement, DavidRutley, s’est largementfélicité de l’introductionde l’anglais au cycle pri‐maire. Il s’agit selon luid’une véritable opportu‐nité pour rapprocher lesdeux pays et renforcerles liens culturels et com‐merciaux.« L’Algérie est clairementune terre de potentielpour son peuple, pourses partenaires et pour lemonde», a ajouté le res‐ponsable gouvernemen‐tal britannique lors d’un

débat organisé à l’initia‐tive du groupe parle‐mentaire multipartitesur l’Algérie.Non seulement c’est lepays le plus grand et leplus développéd’Afrique, ajoute l’ora‐

teur, mais il possèdeaussi un énorme capitalpolitique et diploma‐tique en Afrique, en Asie,en Amérique latine et au‐delà, tout en jouant unrôle clé dans les institu‐tions multilatérales.

ROYAUME-UNI
«L’introduction de l’anglais au

cycle primaire en Algérie
renforcera nos liens commerciaux»

Dominique Vidal, journa‐liste et essayiste spécia‐liste de la question pales‐tinienne, estime que « laquestion palestiniennen’est plus une questiongéopolitique prioritairedepuis quelques annéeset encore moins depuis leconflit en Ukraine. Pour‐tant, la colonisation israé‐lienne continue au vu etau su de tous. C’est dansce contexte que les fac‐tions palestiniennes ont

validé un accord impor‐tant à Alger il y aquelques jours, danslequel est affirmé le pro‐jet d’organiser des élec‐tions présidentielles et duconseil législatif palesti‐nien en 2023.Dans la déclaration d'Al‐ger, il y a un point quinous ramène sur la scènepolitique palestinienne,c'est la tenue d'électionspour la présidence etpour le renouvellement

du Conseil législatif pales‐tinien en octobre 2023.Est‐ce que cette perspec‐tive, cet agenda politiqueplus clair, peut résorberle fossé que vous obser‐vez entre la classe poli‐tique et le peuple palesti‐nien ? Il faut absolumentque la communauté inter‐nationale s'en mêle pourorganiser ce vote et per‐mettre le renouvellementpolitique souhaité par lepeuple palestinien.

DOMINIQUE VIDAL : 
« ISRAËL PROFITE DE LA GUERRE EN UKRAINE POUR
ÉCLIPSER LA QUESTION PALESTINIENNE »

L’ex‐bâtonnier de Rabatet ministre des Droits del’homme, Mohamed Ziane(79 ans) a été arrêté dansson bureau à Rabat lundisoir, ont rapporté desmédias locaux.«Il a été transféré à la pri‐son d’El Arjat (près deRabat). Il n’a même pas

été notifié légalement (desa condamnation) et il n’ajamais comparu», a expli‐qué Ali Reda Ziane, unavocat de M. Ziane.«Il a été condamné (par laCour d’appel de Rabat)pour toutes les chargespossibles et imaginables,c’est une aberration que

je n’ai jamais vue», a pro‐testé le fils de MohamedZiane.Il avait été condamné le23 février dernier à troisans de prison ferme et àune amende de 5.000dirham (470 euros) maisil avait été laissé en liber‐té.

MAROC
UN AVOCAT ET EX-MINISTRE DES DROITS DE L’HOMME
ARRÊTÉ

Le 5 juin 2014, des centaines de combat‐tants de l’Etat islamique ont lancé unassaut éclair sur Mossoul, la deuxièmeplus grande ville d’Irak. À la suite de lareddition massive et de la désertion desforces irakiennes, l’Etat islamique a prisle contrôle total de la ville le 10 juin, àpeine 5 jours plus tard. Le groupe a pillédes banques, libéré des prisonniers etcapturé des quantités importantesd’équipements militaires fournis par lesÉtats‐Unis. Mais comment Mossoul a‐t‐

elle pu tomber si facilement ? Le pointde vue conventionnel soutient que l’ar‐mée irakienne s’est effondrée en raisonde la corruption et des politiques sec‐taires sous l’ancien Premier ministreirakien Nouri al‐Maliki – un chiite (duparti communautariste Al‐Da’wa), maispas que cela.L’ancien gouverneur de Ninive Atheel al‐Nujaifi est également accusé d’avoir aidéMossoul à tomber aux mains de l’Étatislamique. 

RETOUR SUR LA CHUTE DE MOSSOUL

À QUI LA FAUTE ?

Que cachent les retraitssuccessifs des contin‐gents étrangers de la Mis‐sion onusienne au mali ?Qu'adviendra‐t‐il de laMission Multidimension‐nelle Intégrée desNations unies pour la Sta‐bilisation au Mali (Minus‐ma) après l'annonce desretraits en série des

contingents étrangersprésents dans le pays ?Plusieurs pays, notam‐ment le Royaume‐Uni, laSuède, l'Egypte, le Bénin,la Côte d'Ivoire, ontannoncé le retrait pro‐gressif de leurs militaireset policiers au sein de lamission onusienne.En pleine crise de

confiance, traduite parune véritable guerre desdéclarations, entre Bama‐ko et ses anciens parte‐naires dans la lutte contrele terrorisme, faut‐il s'at‐tendre à la fin de laMinusma ? La France est nommé‐ment pointée du doigt ausein des Maliens. 

MALI 
CURIEUX « GRENOUILLAGES » DE LA MINUSMA

Les activités des ONG soutenues parla France ont été interdites par lesautorités au Mali, lundi, en réaction àla suspension par le gouvernementfrançais de son aide publique audéveloppement à destination deBamako.Nouveau coup de semonce. La juntemalienne a annoncé, lundi 21novembre au soir, interdire les activi‐tés de toutes les organisations non

gouvernementales financées ou sou‐tenues par la France, y compris cellesopérant dans le domaine humanitai‐re, a rapporté France 24.Le Premier ministre par intérim, lecolonel Abdoulaye Maïga, justifiecette décision, dans un communiquédiffusé sur les réseaux sociaux, parl’annonce récente de la suspensionpar la France de son aide publique audéveloppement à destination du Mali.

« L’Algérie est l’un desacteurs clés en Afrique etau sein de la communautéinternationale, un parte‐naire de sécurité respectéet de confiance et un mul‐tilatéralisme engagé», aaffirmé le représentantdu gouvernement, sous‐secrétaire d’État auministère des Affairesétrangères, du Common‐wealth et du Développe‐ment, David Rutley.En marge d’un débatorganisé à l’occasion du60e anniversaire de l’éta‐

blissement des relationsdiplomatiques entre l’Al‐gérie et le Royaume‐Uni ,le représentant du gou‐vernement britannique amis en avant le rôleimportant que l’Algériejoue dans la région : «Nosrelations avec l’Algériesont entrées dans unepériode d’engagement, enparticulier sur les ques‐tions de sécurité. LeRoyaume‐Uni reconnais‐sait l’expérience et l’ex‐pertise de l’Algérie enmatière de lutte contre le

terrorisme ».L’intervenant a notam‐ment souligné que lesdeux pays ont partagé dessuccès et des momentsdifficiles, mais la force denos relations diploma‐tiques est intacte, expri‐mant le souhait de songouvernement de renfor‐cer et d’approfondirdavantage la coopérationet les relations dans dessecteurs d’intérêt com‐mun (défense, luttecontre le terrorisme,crime organisé).

MINISTRE BRITANNIQUE :
« L’ALGÉRIE EST UN PARTENAIRE DE SÉCURITÉ
RESPECTÉ ET DE CONFIANCE »

Une attaque de BokoHaram contre l’arméetchadienne a fait « unedizaine de morts et desblessés » dans le LacTchad, a annoncé la prési‐dence tchadienne dansun communiqué.Selon N'Djamena, l’at‐

taque a eu lieu mardi « aupetit matin » contre « uneunité des forces de défen‐se et de sécurité, dépê‐chée en précurseur pourinstaller le poste avancéde l’armée nationale tcha‐dienne dans l’ile DeBouka‐Toullorom entre

Ngouboua et Kaiga (pro‐vince du Lac Tchad) ».Cette unité de l’armée « aété prise à partie par leséléments de la secte BokoHaram, faisant une dizai‐ne de morts et des bles‐sés », a souligné la prési‐dence tchadienne. 

EXPANSION DE BOKO HARAM AU TCHAD ?
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LES «GONFLEURS DE
PNEUS», C’EST FINI !
La construction automobile revient en
Algérie, entourée d’une multitude

de précautions. Tout a été mis en place
pour éviter la réédition de la
malheureuse expérience menée
tambour battant sous Bouteflika,
qualifiée par le génie populaire
d'industrie de "gonflage des pneus » et
qui a coûté inutilement au Trésor
public la monumentale somme de 3,2
milliards de dollars. Le nouveau cahier
des charges relatif aux industriels et
concessionnaires automobiles a pour
ambition d’éviter les erreurs du passé
et d’installer au bout de cinq ans une
industrie automobile avec un réel taux
d’intégration de 40 %. On ne peut pas
dès à présent prévoir quel serait le
profil de ce deuxième épisode de l’in-
dustrie automobile algérienne, mais on
peut dès maintenant affirmer qu’il sera
grandement différent du premier épi-
sode qui a fini, comme chacun sait, par
le démantèlement des pseudo-usines
automobiles et l’incarcération de leurs
propriétaires, grands
«gonfleurs de pneus» devant l’Eternel !
Il n’y aura, désormais, point
d’importations tous azimuts, de
surfacturations, de faux taux
d’intégration… Beaucoup de vices
auxquels a cédé l’industrie automobile
sous Bouteflika seront inévitablement
corrigés, et nul industriel n’aura la
lubie de jouer dorénavant avec l’argent
public et avec les chiffres d’intégration,
car, le faire, c’est se retrouver tôt ou
tard derrière les barreaux. Maintenant
que les textes régissant le secteur
existent et que les mesures
dissuasives et punitives à l'encontre
des fraudeurs sont mises en place, la
construction automobile va maintenant
démarrer sur les chapeaux de roues.
Et ce sont de véritables investisseurs
qui vont se lancer dans cette aventure,
et non des clients du système, comme
cela s’est fait auparavant. L’industrie
automobile va apporter une part non
négligeable dans l’économie nationale
en termes de valeur ajoutée et
d’emploi. Aussi est-il impératif de
réussir cette relance et de veiller à ce
que les objectifs qui lui sont assignés
soient totalement atteints, et, pourquoi
pas, dépassés. L’Etat est tenu
d’assister et d’accompagner les
véritables investisseurs et de
promouvoir la création d’une multitude
de PMI et PME destinées à la
fabrication d’intrants locaux pour le
secteur automobile. Ce n’est qu’en
favorisant les industries périphériques
au secteur qu’on peut parvenir à la
longue à installer une véritable
industrie automobile nationale qui
pourrait dépasser largement les 50%
d’intégration. Les aberrations
constatées par le passé ne seront
certainement plus de mise. Donc, il y a
fort à parier que l’activité de
construction automobile en Algérie est
partie pour se développer d’année en
année et devenir prochainement une
source d’exportation hors
hydrocarbures d’une forte importance.  
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C ramé par la Justice inter‐nationale, il sait que s’ilcède le pouvoir, la pri‐son est un parcours fléchéqu’il doit suivre malgré lui.Aussi tente‐t‐il de faire avan‐cer ses pions. Son fils, Sad‐dam, sur le plan militaire,pour en faire un autre Haftar,maître de la Cyrénaïque. PuisFathi Bachagha, sur le planpolitique, afin de déboulon‐ner Dbeibeh, qui jouit de lalégitimité internationale et unproche de l’Algérie.  Le plus urgent sur le sujetaujourd’hui est que le nouvelenvoyé spécial de l'ONU pourla Libye a averti que le pre‐mier anniversaire des élec‐tions reportées approchait àgrands pas et qu'un nouveaureport du scrutin pourraitconduire le pays à une insta‐bilité encore plus grande, lemettant « à risque de parti‐tion ».Abdoulaye Bathily a déclaréau Conseil de sécurité del'ONU que le cessez‐le‐feud'octobre 2020 tenait tou‐jours malgré l'escalade de larhétorique et le renforcementdes forces des gouverne‐ments rivaux dans l'est etl'ouest du pays.La crise politique actuelledécoule de l'échec des élec‐tions du 24 décembre 2021 et

du refus du Premier ministreAbdelhamid Dbeibah ‐ quidirigeait un gouvernement detransition dans la capitale,Tripoli ‐ de démissionner. Enréponse, le Parlement dupays, basé à l'est, a nommé unPremier ministre rival, FathiBachagha, qui cherche depuisdes mois à installer son gou‐vernement à Tripoli. Ce der‐nier n’agit pas de son propregré, mais semble suivre les

orientations dictées par lemaréchal Khalifa Haftar.Bathily, ancien ministre etdiplomate sénégalais, arrivéen Libye à la mi‐octobre et quia voyagé dans toutes lesrégions du pays, a déclaréqu’il est « de plus en plusreconnu que certains acteursinstitutionnels entravent acti‐vement les progrès vers lesélections ».Il a averti que prolonger

davantage les élections "ren‐dra le pays encore plus vulné‐rable à l'instabilité politique,économique et sécuritaire" etpourrait risquer la partition.Et il a exhorté les membres duConseil de sécurité à "joindreleurs efforts pour encouragerles dirigeants libyens à tra‐vailler avec détermination àla tenue d'élections dès quepossible".
Fayçal Oukaci

LLAAMMAAMMRRAA  PPRREENNDD  PPAARRTT  AAUUJJOOUURRDD’’HHUUII  ÀÀ  LLAA  RRÉÉUUNNIIOONN  DDUU  CCOONNSSEEIILL  PPRRÉÉPPAARRAATTOOIIRREE
DDUU  SSOOMMMMEETT  DDEE  LL''UUAA

L’industrialisation, la diversification économique
et la ZLECAf au menuLe ministre des Affaires étrangères etde la Communauté nationale àl'étranger, Ramtane Lamamra, pren‐dra part mercredi à Niamey, à laréunion du Conseil exécutif del’Union africaine (UA) préparatoireau Sommet extraordinaire sur l'in‐dustrialisation et la diversificationéconomique en Afrique, ainsi que surla Zone de libre‐échange continentaleafricaine (ZLECAf), a indiqué, mardi,un communiqué du ministère.A cette occasion, les ministres desEtats membres de l'UA examinerontles rapports thématiques et les pro‐

jets de décisions qui seront soumispour adoption au Sommet extraordi‐naire des chefs d’Etat et de gouverne‐ment de l'UA que la capitale du Nigeraccueillera le 25 novembre, a préciséle communiqué.« L’objectif étant de renouveler l’en‐gagement collectif des dirigeants afri‐cains en faveur de la transformationstructurelle, de la diversification éco‐nomique et de l’accélération du pro‐cessus d’opérationnalisation de laZLECAf, dans le cadre d’une approcheintégrée tendant à promouvoir la réa‐lisation des objectifs de l'Agenda

2063 ». Intervenant dans un contexteinternational marqué par des criseset des tensions géopolitiques crois‐santes, cette échéance continentalerevêt une importance particulièrepour l’Algérie dont l’engagement pa‐nafricaniste reste constant. Le chef dela diplomatie algérienne prévoit des’entretenir avec nombre de seshomologues africains "dans le cadrede la tradition de consultation et decoordination" sur les questions d’ac‐tualité aux niveaux international etcontinental, a conclu la même source.
I.M./avec APS

L’ONU AVERTIT SUR DES RISQUES « SÉRIEUX » DE PARTITION DU PAYS 

LIBYE, UN PAYS À HAUT
RISQUE L     

  
  
  

  
  

  
   
  

   
 

Avec une guerre en Ukraine qui n’a pas fini de dévoiler les secrets les plus inimaginables, on a
tendance à oublier qu’une autre guerre se déroule aux portes sud-est de l’Algérie. Il s’agit de la
guerre civile en Libye, avec un maréchal de plus en plus tenté par un pronunciamiento contre le
gouvernement d’union nationale de Tripoli.

ASSEMBLÉE POPULAIRE NATIONALE

Le projet de loi de finances 2023
adopté par les députés Le projet de loi de finances pour l’année 2023 a été adopté cemardi, à la majorité, par les membres de l’Assemblée populai‐re nationale (APN). Avant de l’approuver, l’amendement decertains articles a été voté. Il s’agit des articles 07, 09, 14, 20 et 49. Quant aux articles 57et 62, ils ont été tout simplement retirés. Pour rappel, les députés ont adopté le projet de loi de finances2023 lors d’une séance plénière présidée par Brahim Bougha‐li, président de l’Assemblée, en présence du ministre desFinances, Brahim Djamel Kassali, et de plusieurs ministres.

I.Med

Le Premier ministre reçoit
l'ambassadrice des Etats-Unis
d'Amérique en AlgérieLe Premier ministre, Aïmene Benabderrahmane, a reçu hier, àAlger, l'ambassadrice des Etats‐Unis d'Amérique en Algérie,Mme Elizabeth Moore Aubin, indique un communiqué des Ser‐vices du Premier ministre. La rencontre, qui s'est tenue au Palais du Gouvernement, aconstitué l'occasion de "saluer la profondeur des relations quilient les deux pays, d'examiner les moyens de renforcer lacoopération bilatérale dans divers domaines, ainsi que l'échan‐ge de vues autour des questions inscrites à l'ordre du jour duSommet Etats‐Unis‐Afrique, prévu à Washington en décembreprochain", précise la même source.
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«Les revendications despersonnels et des syndi‐cats du secteur ont étédébattues dans un cadre deconcertation, de manière à per‐mettre la prise en charge del’ensemble des préoccupationsdes personnels du secteur de lasanté», a indiqué le ministredans une déclaration à la pres‐se, en marge d'une visite d'ins‐pection à des établissements desanté à Boumerdès.Il a estimé que la feuille deroute, élaborée en s’appuyantsur le dialogue avec les syndi‐cats et les personnels de lasanté, «est le cadre idéal pour laprise en charge de toutes lesrevendications des employésdu secteur, quel que soit leurgrade», car, a‐t‐il assuré, «ledialogue est l’outil principal dela résolution de tous les pro‐

blèmes». Le ministre a relevé,par ailleurs, que la wilaya deBoumerdès a bénéficié, ces der‐nières années, d'importantsprojets de développement quiont contribué au développe‐ment du secteur et à la prise encharge de toutes les questionssanitaires à son niveau. Procé‐dant à l’inauguration de l'Insti‐tut national de formation supé‐rieure paramédicale, d'unecapacité de 250 places pédago‐giques et de 200 lits d’internatdans la banlieue de Boumerdès,

M. Saihi a affirmé que cet éta‐blissement est «prêt à accueillirdes stagiaires». Après avoirnoté que les travaux de réalisa‐tion d’un hôpital de 240 litsdans la ville de Boumerdès«sont très avancés et serontréceptionnés dans six à huitmois», le ministre a ajouté quedes instructions ont été don‐nées en vue d’«accorder uneimportance particulière aupavillon des urgences de cefutur hôpital, en le rendantindépendant des autres ser‐

vices, avec la nécessité d'unegestion numérique de cepavillon et de tout l'hôpital», a‐t‐il précisé. S'agissant de l'hôpi‐tal général de 120 lits de la villede Boudouaou (à l'ouest de lawilaya), M. Saihi a indiqué que«sa mise en service intervien‐dra dans 3 à 4 mois», signalantqu'il est destiné à la prise encharge des besoins des habi‐tants de cette ville et des com‐munes avoisinantes, dont cellede Reghaïa (wilaya d’Alger). Leministre a aussi fait part

d’autres projets, en cours deréalisation, dont un hôpital de60 lits à Khemis El Khechna,tandis qu’un autre projet d’unhôpital de 60 lits est en phased'inscription pour réalisationau profit de la commune deBaghlia, alors qu'une polycli‐nique a été inaugurée, ce lundi,à El Kerma, dans la banlieue deBoumerdès. Par ailleurs, leministère de la Santé a entaméla numérisation du secteur,dont notamment les établisse‐ments hospitaliers, avec notam‐ment une gestion numériquedes personnels et des malades,a souligné                         M. Saihi.Il a cité, à titre d’exemple, lanumérisation de tous les éta‐blissements hospitaliers de lawilaya de Blida, au moment oùl’opération se poursuit en vuede sa généralisation à la totalitédes structures du secteur de lasanté au niveau national.L'objectif principal de cette opé‐ration «est de réduire la pres‐sion sur les hôpitaux afin depermettre aux médecins ou auxservices des urgences de faire letri en fonction de la gravité descas admis, dans le but de facili‐ter leur prise en charge, et per‐mettre au praticien de mieuxsuivre ses patients», a expliquéle ministre de la Santé.Il s’agit également d’éviter aumalade de porter son volumi‐neux dossier médical (enpapier) à chaque fois qu'il serend à l'hôpital, ou à chaquechangement de résidence ou dewilaya, a‐t‐il ajouté.
Y. S.

L   

LE MINISTRE DE LA SANTÉ LE RÉVÈLE :

Le statut particulier des personnels
de la santé en est à son stade final 

Le ministre a estimé que
le dialogue social est
l’outil principal de la
résolution de tous les
problèmes.
L'élaboration du statut
particulier des
personnels de la santé
en est actuellement à
son stade final. C’est ce
qu’a révélé le ministre
de la Santé, Abdelhak
Saihi. Voilà une bonne
nouvelle pour les
personnels de la santé
qui ont toujours
revendiqué un statut
particulier.   

Le ministre de la Justice et garde des
Sceaux a évoqué à l’APN des sanctions
contre les chauffards, contenues dans le
projet du nouveau Code de la route, qui
sera transmis prochainement à la
première chambre du Parlement par le
Secrétariat général du gouvernement. Il a
insisté sur l’impératif de mettre en
application, à brève échéance, des
mesures coercitives pour réduire les
accidents de la circulation, tendant à mar-
quer, d’année en année, des records en
nombre de décès et de blessés.  “Nous ne
devons pas banaliser un accident de la
route, qui fait 10 à 15 morts. Nous ne
pouvons pas demeurer des spectateurs.
Nous devons y faire face avec force, cha-
cun dans son domaine de compétence ”,
s’est insurgé Abderrachid Tebbi face aux
députés. Il a incité les imams, les
enseignants, les médecins, les
animateurs de la société civile… à
sensibiliser spontanément et
continuellement sur les périls des routes.
Il a indiqué que le gouvernement assume
ses responsabilités, en prévoyant, dans le
projet du Code de la route, des amendes
plus élevées, des peines plus sévères et
la criminalisation de certains actes
irraisonnables au volant, tels la conduite
dangereuse ou le refus de présenter une
pièce d’identité à un agent de corps de
sécurité (Sûreté nationale et Gendarmerie
nationale). Des nouvelles sanctions sont
consignées dans le projet de texte. Les
deux plus édifiantes sont les suivantes : le
contrevenant au Code de la route est

soumis obligatoirement, par l’autorité
compétente, à une formation d’une durée
prédéterminée et la confiscation du
véhicule utilisé dans «le délit d’homicide
involontaire».
«Le projet contient également des
dispositions à même de renforcer la
politique nationale relative à la sécurité
routière, notamment les volets ayant trait

à l’amélioration du système de collecte et
de traitement des données relatives aux
accidents de la route et l’amélioration du
comportement des conducteurs «, a
rapporté le ministre de la Justice. Il a
précisé que le gouvernement accompagne
le nouveau texte par des dispositions
législatives, ayant trait à la mise en place
d’un plan d’habilitation des feux de

circulation à travers le territoire national et
«l’exploitation des cartes de la
Gendarmerie et de la Sûreté nationales
des zones à concentration d’accidents en
plus de l’adoption des tachymètres pour
le transports des personnes et des biens
et la présence obligatoire d’un chauffeur
remplaçant pour les longs trajets «. 

RR.. NN..

     

            

             
  

          

L'Algérie assure une assistance aux pays africains
pour un bon usage des antimicrobiens Le bureau de l'Organisationmondiale de la Santé (OMS)en Algérie a affirmé, lundidernier, que l'Institut Pas‐teur d'Algérie (IPA) appor‐tait son soutien aux labora‐toires africains en matière demicrobiologie pour unmeilleur usage des antimi‐crobiens. Intervenant à l'oc‐casion de la Journée nationa‐le de lutte contre les antimi‐crobiens (22 novembre) etde la Semaine mondiale pourun bon usage des antimicro‐biens organisée du 18 au 24du même mois, Dr HouriaKhelifi, du bureau de l'OMS, aindiqué que l'Organisationonusienne avait choisi l'Ins‐titut Pasteur pour assisterles laboratoires africains en

matière de microbiologie envue de lutter contre la résis‐tance aux antimicrobiens.Dans le même contexte, DrKhelifi a mis l'accent surl'importance de cette opéra‐tion pour l'IPA, notammentsuite à l'adhésion de l'Algérieau Système mondial de sur‐veillance de la résistance auxantimicrobiens (GLASS) en2020, et la mise en œuvred'un système national desurveillance de la consom‐mation de ces antimicro‐biens, suivi par la réalisationd'enquêtes dans ce domaineen plus d'encourager lesétudes scientifiques. Lesmicroorganismes à l'instardes bactéries, des champi‐gnons, des parasites et des

virus sont devenus résistantsaux antibiotiques, aux anti‐paludiques et aux antiviraux,constituant ainsi «un granddanger pour la santé», du faitde la hausse rapide de cesorganismes sans révéler denouvelles molécules pour yfaire face, a ajouté la repré‐sentante onusienne. Elle aégalement souligné la forterésistance aux bactériespour la santé humaine, ani‐male et végétale, mais aussises lourdes conséquencessur les aspects socioécono‐miques, nécessitant des pro‐cédures urgentes et unecoordination des effortsentre les secteurs à même deréaliser les Objectifs de déve‐loppement durable (ODD),

affirmant que la résistanceaux antimicrobiens figureparmi les 10 plus grandsrisques qui menacent lasanté publique.   Dr. Khelifi aévoqué, par ailleurs, le parte‐nariat tripartite avec sonapproche «One Health», rap‐pelant l'alliance tripartite àlaquelle a appelé l'Assembléegénérale de l'ONU, entre l'Or‐ganisation mondiale de lasanté (OMS), l'Organisationdes Nations Unies pour l'ali‐mentation et l'agriculture(FAO) et l'Organisation mon‐diale de l'environnement, envue de soutenir l'élaborationd'une politique et d'un pland'action visant à combattrela résistance aux antimicro‐biens. APS

LE MINISTRE DE LA JUSTICE LE SOULIGNE :

Durcissement des sanctions contre les chauffards  
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Le président de la Commission desaffaires extérieures et de la coopéra‐tion de l'Assemblée populaire natio‐nale (APN), Salim Merah, a reçu lundidernier au siège de l'Assemblée, unedélégation représentant la société civilede la communauté nationale établie àl'étranger, a indiqué un communiqué dela chambre basse du Parlement. Selon lamême source, M. Merah a affirmé quecette rencontre, première du genre,visait "le renforcement des liens de lacommunauté nationale à l'étranger avecla mère patrie outre la coordination avecses homologues en Algérie tout en tirantprofit de l'expérience des membres de lacommunauté dans la promotion de l'éco‐nomie nationale, étant une force écono‐mique". Il s'est dit également disponibleavec les députés à "écouter les préoccu‐pations de la communauté nationale àl'étranger pour les transmettre aux auto‐rités compétentes", rappelant les proposdu Président de la République, M. Abdel‐madjid Tebboune qui a affirmé que "la

communauté algérienne fait partie inté‐grante de l'Algérie". De leur côté, "lesmembres de la délégation ont salué legrand intérêt accordé par le Président dela République à la communauté nationa‐le établie à l'étranger, mettant l'accentsur la dernière décision portant élargis‐sement du système nationale desretraites pour inclure les ressortissantsalgériens résidents à l'étranger". Ils ontexprimé, en outre leur disponibilité àmettre toutes leurs capacités à profitdans l'objectif de booster les politiquesde développement et les projets écono‐

miques en plus du transfert de la techno‐logie et la formation de la ressourcehumaine en Algérie. Par ailleurs, "la délé‐gation a formulé nombre de propositionssusceptibles de consolider l'unité natio‐nale en liant la communauté avec lamère patrie à travers la mise en place decanaux de communication efficientsaccompagnés de facilitations et deréformes juridiques dans un cadreconsultatif permettant d'impliquer lasociété civile dans la prise de décision etl'élaboration des politiques".   A ce pro‐pos, la délégation a souligné "l'importan‐

ce de relancer les centres culturels et enplus du renforcement leurs rôles dans lapromotion de la culture algérienne à tra‐vers le monde, étant un levier pour ledéveloppement économique, notam‐ment à travers la participation aux foraet manifestations internationaux". Dansle cadre des efforts visant la promotionde la coopération entre les membres dela communauté, les intervenants ontproposé de "créer un fond spécial auniveau des ambassades algériennesdédié aux catégories vulnérables àl'étranger". Y. B.

UNE DÉLÉGATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE DE LA COMMUNAUTÉ ÉTABLIE À L’ÉTRANGER À L’APN 

Resserrer les liens avec la mère patrie
La délégation a formulé
nombre de propositions
susceptibles de consolider
l'unité nationale en liant la
communauté avec la mère
patrie à travers la mise en
place de canaux de
communication efficients
accompagnés de
facilitations et de réformes
juridiques dans un cadre
consultatif permettant
d'impliquer la société civile
dans la prise de décision et
l'élaboration des politiques.
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EN VUE DE PROTÉGER
DES INNOVATIONS
ET DES PROJETS
DE CRÉATION
DES STARTUPS
Un accord
de coopération
signé aujourd’hui Le ministre de l’Enseignement supé‐rieur, Kamel Badari, et la ministre de laCulture et des Arts, Soraya Mouloudji,signeront aujourd’hui un accord‐cadrede coopération en matière de protectiondes innovations et des projets de créa‐tion des startups.Depuis son arrivée à la tête du ministèredu Supérieur, Kamel Badari multiplie lespartenariats avec divers secteurs en vuede renforcer la coopération dans lesdomaines de l’innovation, de l’entrepre‐

nariat et du développement de larecherche technologique.Il a déjà signé, récemment, avec le minis‐tère de l’Economie de la connaissance,des Start‐up et des Micro‐entreprisesdeux conventions dont la première visel’accompagnement des étudiants et lesdiplômés universitaires dans la créationdes start‐up et la deuxième porte sur laformation, la recherche et le développe‐ment technologique.
YY.. BB..

Confédération
syndicale
internationale :
Labatcha élu premier
vice-président 
Le secrétaire général (SG) de l’Union
générale des travailleurs algériens (UGTA),
Salim Labatcha, a été élu, premier vice-
président de la Confédération syndicale
internationale (CSI) au terme de son

cinquième Congrès mondial qui s’est tenu
à Melbourne, en Australie, rapportent
plusieurs médias. Plus de 1 000
syndicalistes représentant environ 200
millions de travailleurs et de travailleuses
dans plus de 130 pays sont réunis, depuis
vendredi dernier, en Australie pour
participer au parlement mondial des
travailleurs. Le Congrès mondial de la
Confédération syndicale internationale
(CSI) rassemble, tous les quatre ans, plus
de 300 centrales syndicales nationales en
vue d’établir le programme syndical
mondial. RR.. NN..

Le président de l'Assemblée
populaire nationale (APN),
M. Brahim Boughali, a tenu au
siège de l'Assemblée, une
rencontre avec les membres de
la Commission de l'agriculture,
de la pêche et de la protection
de l'environnement consacrée à
la présentation d'un exposé sur
les missions d'information,
menées par la commission du
16 au 23 octobre dernier, a
indiqué un communiqué de la
chambre basse du Parlement.
Les trois délégations de la

commission ayant entamé le
travail d'information dans
nombre de wilayas du Sud, ont
présenté un exposé sur les
infrastructures et les
exploitations agricoles visitées,
ainsi que les problèmes
constatés sur le terrain et ceux
soulevés par les agriculteurs lors
de leur rencontre avec les
membres de ces missions,
précise le communiqué. Lors de
cette rencontre qui s'est
déroulée en présence des vice-
présidents et nombre de

présidents des commissions de
l'APN, M. Boughali a estimé
nécessaire de descendre sur le
terrain, d'accompagner et fournir
aide et assistance à l'agriculteur,
et d'œuvrer à trouver des
solutions concrètes aux
problèmes soulevés. Suggérant
d'élaborer des plans principaux
de production agricole qui
tiennent compte de la spécificité
des conditions climatiques et
naturelles de chaque région,
notamment pour les wilayas
agricoles par excellence, le

président de l'APN a souligné par
ailleurs la nécessité de
rationaliser l'utilisation des eaux
souterraines et d'exploiter de
façon optimale les terres
agricoles, en recourant à un
matériel moderne, mettant en
avant à ce propos l'importance
de réaliser des laboratoires de
contrôle de qualité et de veiller
au respect des normes
internationales en matière de
production agricole. La
Commission de l'agriculture,
rappelle-t-on, avait dépêché trois

groupes d'information dans les
wilayas d'Adrar, Timimoun, El
Menia, Biskra, El Oued,
Ghardaïa, Touggourt et Ouargla,
à l'effet de s'enquérir de la
situation du secteur agricole
dans ces wilayas et de constater
les problèmes et les contraintes
entravant la réalisation des
objectifs escomptés dans le
cadre du programme du
président de la République
visant à assurer la sécurité
alimentaire nationale.

AAPPSS 

BRAHIM BOUGHALI :

Nécessité de rationaliser l’utilisation des eaux souterraines

Les services de sécurité de la wilaya
d’Alger, représentés par l’équipe de police
judiciaire de la Circonscription
administrative d’Ouled Fayet, ont réussi à
interpeller huit suspects, âgés entre 18 et
62 ans, tous repris de justice, impliqués
dans le trafic de produits psychotropes au
sein d’une bande criminelle organisée, et

la détention d’armes blanches.  C’est ce
qu’indique un communiqué de la DGSN.
Le document souligne que cette
opération de qualité s’est déroulée sous
la supervision permanente du procureur
de la République territorialement
compétent. Elle s’est soldée par la saisie
de pas moins de 37 436 comprimés

psychotropes, 10 millions de centimes,
ainsi que 12 armes blanches de
différents modèles et formes. Une fois
finalisées les procédures légales d’usage,
les 8 suspects ont été déférés devant la
justice pour constitution d’une bande de
malfaiteurs, trafic et détention de
produits psychotropes et détention
d’armes blanches, conclut le même
communiqué. RR.. NN..

CHÉRAGA : SAISIE DE 37 436 COMPRIMÉS PSYCHOTROPES
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6 ÉCONOMIE

Le ministre de l’Énergie etdes Mines a affirmé hier quel’Algérie dispose d’une pro‐duction d’électricité de plus de25 000 mégawatts, avec unbesoin moyen de 12 000 méga‐watts, et un pic de consomma‐tion ne dépassant pas 17 000MW. Ces chiffres positifs etfavorables permettent à l’Algé‐rie de mettre en place une capa‐cité journalière de 10 000mégawatts sur le marché régio‐nal. D’autre part, M. Arkab aindiqué que l’incarnation et laréalisation de l’ambitieux pro‐gramme de développement desénergies renouvelables permet‐tront de porter la capacité à15 000 mégawatts d’électricitépropre. Arkab s’exprimait lorsde la conférence conjointe sur«L’interconnexion électriqueméditerranéenne, facteur d’in‐tégration régionale et cataly‐seur de la transition énergé‐tique», organisée hier à Alger.L’Algérie a identifié, selon leministre, à travers le plan d’ac‐tion du gouvernement, les axesde développement d’une écono‐mie forte sur des basesdurables. Une économie quiprend en compte toutes sespotentialités, notamment dansle domaine de l’énergie et desmines, pour créer de nouvellesopportunités économiquescréatrices de richesses et d’em‐plois, en mettant en œuvre lapolitique de développement du

secteur de l’énergie qui vise àassurer la sécurité énergétiquedu pays comme une prioritéabsolue. «Le projet de raccordementélectrique directe entre l’Algé‐rie et l’Europe est un enjeu stra‐tégique et une priorité pourl’Algérie» Le ministre de l’Ener‐gie a déclaré que «le développe‐ment des liens environnemen‐taux avec le sud de l’Europes’inscrit dans le cadre de l’inté‐gration des deux rives de laMéditerranée, en créant descouloirs de l’Ouest jusqu’ l’Est.»Arkab a également indiqué que

«le projet d’interconnexionélectrique directe entre l’Algé‐rie et l’Europe est un enjeu stra‐tégique et une priorité pourl’Algérie, afin de renforcer leséchanges électriques entre lesdeux rives.» Il a expliqué quegrâce à sa situation géogra‐phique distinguée et à ses res‐sources naturelles importanteset diversifiées, le pays a contri‐bué au fil des décennies au ren‐forcement de la sécurité éner‐gétique sur le continent euro‐péen. Il s’agit de relier les deuxrives de la Méditerranée pardes gazoducs qui assurent un

approvisionnement sûr etfiable en gaz naturel vers l’Eu‐rope.» Le ministre de l’Energiea ajouté que «les discussionssur l’intégration au réseau por‐tent souvent sur les réseaux àhaute tension, en raison de sonimportance centrale dans laliaison environnementale dessystèmes électriques». «Cepen‐dant, avec le développementdes énergies renouvelablesdécentralisées, principalementliées aux réseaux basse etmoyenne tension, de nouveauxdéfis se posent.».  Ainsi, l’élec‐tricité étant un type d’énergie

difficile à stocker, Sonelgazcherche actuellement à trouverdes débouchés commerciauxpour en vendre l’excédent. Et lemarché régional est l’espace lemieux indiqué. Elle en a déjàvendu de petites quantités enTunisie. L’appétit vient en man‐geant, l’électricien algérien voitgrand et désire écouler davan‐tage d’électricité. Il reste,cependant, diverses opérationsà mener avant d’entamer l’ex‐portation de l’électricité à gran‐de échelle. Sonelgaz doit densi‐fier l’interconnexion. 
Youcef S. 

ENERGIE 

L’Algérie fait le plein d’électricité

EVOLUTION ET RÉFORME
DE L’ÉCONOMIE NATIONALE

Les conseils
du FMI  A l’occasion de la fin de sa visite en Algé‐rie, effectuée au cours de ce mois denovembre,  la cheffe de mission du FMI,Geneviève Verdier, a tenu une conféren‐ce de presse lundi dernier à l’hôtel ElAurassi. Geneviève Verdier s’est entrete‐nue avec le gouverneur de la Banqued’Algérie ainsi que des députés,membres de la commission parlemen‐taire des finances et du budget. Elle aapprécié  «les progrès réalisés en matiè‐re de réformes budgétaires, en particu‐lier dans les domaines de la fiscalité etde la gestion des finances publiques».Elle a toutefois  mis en garde contre la«persistance» de la «forte dépendance»de l’économie nationale aux hydrocar‐bures. Une addiction algérienne ! L’Algé‐rie tire en effet l’essentiel de ses devisesdes ventes du pétrole et du gaz, même siles exportations hors hydrocarbures ontatteint un niveau historique de 5 mil‐liards de dollars en 2021 et pourraientaugmenter pour atteindre 7 milliards dedollars en 2022.  «La mission dont il estquestion estime que la persistanced’une forte dépendance à l’égard desrecettes tirées des hydrocarbures etl’augmentation considérable desdépenses prévues en 2023 sont des

sources de risques importants pour lesperspectives des finances publiquesdans un contexte de forte volatilité desprix des matières premières et d’incerti‐tude mondiale exceptionnelle». Interro‐gée sur la capacité de résilience de l’éco‐nomie algérienne en cas de baisse desprix des hydrocarbures, Geneviève Ver‐dier a préconisé des «réformes structu‐relles sur le long terme, mais aussi desmesures budgétaires et monétaires àcourt terme». Ces mesures permet‐traient à l’Algérie, selon la cheffe de mis‐sion du FMI, de juguler l’inflation et demieux affronter le scénario d’une chutedes prix des hydrocarbures, car avec lesprévisions actuelles des dépenses, lepari est risqué pour les autorités algé‐riennes. En ce qui concerne le prix réfé‐rentiel du baril de pétrole à 149,2 dol‐lars, nécessaire, selon le FMI, pour équi‐librer le budget de l’Algérie, GenevièveVerdier a expliqué que ce chiffre pro‐vient d’une analyse basée sur l’évalua‐tion des risques pour les équilibres bud‐gétaires. La cheffe de mission du FMI areconnu une divergence dans les ana‐lyses faites par l’institution qu’ellereprésente et celles du gouvernementalgérien, notamment sur ce qui a traitaux politiques budgétaires et moné‐taires ainsi que sur les projections surles prix des hydrocarbures. GenevièveVerdier a estimé que les résolutionscomprises dans la loi sur l’investisse‐ment allaient aider à créer un climatfavorable pour les affaires en Algérie.«La croissance devrait s’accélérer en

2023 et l’inflation devrait ralentir, maiselle restera au‐dessus de 8 % en moyen‐ne sur fond d’assouplissement de lapolitique budgétaire», a ajouté la cheffede mission du FMI. Elle a souligné quel’inflation a culminé à «9,4 % au coursdes derniers mois, son niveau le plusélevé depuis 25 ans». Elle juge «néces‐saire» un resserrement de la politiquemonétaire pour maîtriser l’inflation quirisque de «s’enraciner». La mission duFMI salue la décision de l’Algérie de nepas recourir à la planche à billets (finan‐cement monétaire), tout en estimantque la révision en cours de la Loi sur lamonnaie et le crédit «constitue uneopportunité pour renforcer le cadre degouvernance de la Banque d’Algérie etson indépendance». La mission du FMIsoutient que le «déploiement envisagé»d’un nouveau cadre législatif pour l’in‐vestissement dans les énergies renouve‐lables pourrait également «faciliter la

transition vers une économie à faibleémission de carbone». Tout en saluantles mesures prévues par le gouverne‐ment algérien pour «améliorer la quali‐té et la disponibilité des données statis‐tiques», la mission du FMI appelle lesautorités algériennes à «accorder lapriorité aux actions dans ce domaineafin de mieux informer les politiques etles décisions du secteur privé». Elle aestime qu’un «ajustement budgétaireéquilibré est nécessaire pour freiner lespressions inflationnistes, rétablir unemarge de manœuvre pour les politiqueséconomiques et stabiliser la dettepublique». La mission du FMI a délivréquelques bons points au gouvernementalgérien. Elle a par exemple salué les«progrès réalisés en matière deréformes budgétaires, en particulierdans les domaines de la fiscalité et de lagestion des finances publiques».
Y. B.

Le Centre nationald’études et de dévelop‐pement (CENEAPED) alancé ses études rela‐tives  à la  «Carte territo‐riale des opportunitésd’investissements dewilayas». De tellesétudes dont destinées à

faciliter l’investissementlocal. Elles donnent plusde visibilité aux pou‐voirs publics et auxinvestisseurs. Elles sontréalisées par deséquipes de profession‐nels sur les potentialitéséconomiques et les

richesses humaines dechaque wilaya, soulignele Centre, dans un com‐muniqué publié sur sapage officielle Facebook.La même source a invitéceux qui sont intéressés àconsulter le site :www.ceneaped.dz. R. N.

L’Algérie a identifié,
selon le ministre de
l’Energie, à travers le

plan d’action du
gouvernement, les axes
de développement d’une
économie forte sur des

bases durables

OPPORTUNITÉS D’INVESTISSEMENTS DANS LES  WILAYAS
Des études sont lancées 
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Lors d'une rencontre avecles élèves de l'Ecole descadets de la Nation "Cha‐hid Hamdani Adda, dit Si Oth‐mane" d'Oran, la ministre aindiqué que les cadets de laNation constituaient desleviers pour la formationd'une jeunesse capable derenforcer les capacités et leprofessionnalisme de l'Ar‐mée nationale populaire, etde contribuer à l’édificationnationale.S'exprimant à l'occasion de laJournée internationale desdroits de l'enfant, coïncidantavec le 20 novembre dechaque année, il a dit êtrefière de la formation de "hautniveau, distinguée et qualita‐tive" dont bénéficient lesélèves de l'Ecole des cadetsde la Nation, dignes héritiersde l’Ecole des cadets de laRévolution, dans tous lesdomaines, grâce à la qualitéde l'élément humain recrutéet aux moyens pédagogiquesmis en œuvre dans ce cadre.Mme Krikou a aussi salué, àcette occasion, les efforts"honorables" déployés par leCommandement Suprêmedes Forces Armées dans ledomaine de la formation et

de la fourniture d'une éduca‐tion pédagogique et paramili‐taire au profit de l'éducationd'une génération de hautequalité scientifique pourrejoindre ses différentesstructures au service de l'Al‐gérie, empreintes d'un espritde responsabilité et depatriotisme, adhérant auxprincipes du 1er novembre1954. Pour sa part, le com‐mandant de l'Ecole descadets de la Nation, le ColonelIziane Djelloul, a indiqué quel'établissement était un"repère du savoir et un noyaupour les cadres de demain".Il a ajouté que cette visite, quicoïncide avec la célébrationde la Journée internationaledes droits de l'enfant, "per‐met de prendre connaissance

de la disponibilité des outilspédagogiques nécessaires etles conditions appropriéespour nos élèves. Vous allezsans aucun doute découvrirune source pure qui fournit àl'ANP une élite de futurscadres". L’officier supérieur arappelé que "les résultatsremarquables obtenus parles cadettes de la Nationmarque la consolidation de laplace importante que lafemme algérienne occupedans notre société. Ellescontinueront avec détermi‐nation à hisser la bannière dudéfi et à travailler sansrelâche pour obtenir lemeilleur pour notre pays".       Par ailleurs, la ministre a visi‐té les différentes structurespédagogiques dont dispose

l'Ecole, à l'instar de troisgroupements pédagogiques,le groupement des labora‐toires, deux salles d'activitéset de conférences, une biblio‐thèque, des installationssportives et des structuresd’hébergement pour lesélèves.Cette école a ouvert sesportes en septembre 2009.Elle a connu une opération derénovation et d'agrandisse‐ment de ses structures péda‐gogiques en 2018, ce qui lui apermis d'augmenter sa capa‐cité d’accueil de 600 à 1.200places pédagogiques. Elle aégalement été renforcée pardes équipements pédago‐giques et de laboratoiresdéveloppés.
R. R.

L                                                                                                                                                                                                                                            

                                                                                               

                                                                                                           

                                                                                                 

                                                                                      

La première édition du Salonnational des produits d'éclai‐rage a été lancée, avant‐hier àMostaganem, avec la participa‐tion d’une quarantaine d'expo‐sants venus de plusieurswilayas. Le wali de Mostaga‐nem, Aïssa Boulahia, accompa‐gné de représentants desministères de l'intérieur, descollectivités territoriales, del'urbanisme, de l'enseigne‐ment supérieur, de larecherche scientifique, de l'en‐vironnement et des énergiesrenouvelables, et du respon‐sable du groupe d’industriesélectriques algérien, DjillaniKoubibi Bachir, a inaugurécette manifestation, qui se

tient en parallèle du premiercolloque national sur l'efficaci‐té énergétique de l'éclairagepublic, qui dure deux jours.Des industriels spécialisésdans le domaine de l'éclairage,des laboratoires et desbureaux d'études publics etprivés agréés, ainsi qued'autres organismes et institu‐tions liés à la filière des indus‐tries électriques, prennentpart à ce salon organisé par legroupe algérien d’industriesélectriques. Lors de cet événe‐ment économique, plusieursateliers sont prévus. Ils porte‐ront entre autres sur "le cadrejuridique de l’éclairage public","l’énergie renouvelable dans

les communes", "l’éclairagepublic dans la ville intelligen‐te", "l’éclairage domestique etéclairage des entreprises", "lamise en service et la mainte‐nance de l’éclairage public",ont indiqué les organisateurs.Au cours de ces ateliers, quiréunissent des professionnels,seront aussi abordés la ques‐tion des équipements d'éclai‐rage public, leur installation,leur contrôle, l’adéquation deleur qualité, la formation,l'agrément, l'hygiène et lasécurité environnementale,ainsi que les missions desbureaux d'études dans cedomaine. Les organisateursont souligné que ce salon se

veut une contribution au pro‐gramme national de transitionénergétique visant à rationali‐ser et maîtriser les consomma‐tions. Il est prévu que cet évé‐nement donnera lieu à desrecommandations visant àaméliorer l'efficacité énergé‐tique en tant que prioriténationale et à passer à une uti‐lisation intelligente et écono‐mique des ressources, tout engarantissant la sécurité et lasanté des citoyens, en préser‐vant l'environnement et entenant compte des engage‐ments internationaux liés à laréduction du réchauffementclimatique, a‐t‐on conclu.
R. R.

MMOOSSTTAAGGAANNEEMM 

Ouverture du Salon national des produits
d’éclairage 

ORAN 

Les écoles des cadets de la Nation,
des leviers pour la formation

des générations
La ministre de la
Solidarité nationale,
de la Famille et de la
Condition de la
femme, Kaoutar
Krikou, a affirmé
avant-hier à Oran que
les écoles des cadets
de la Nation
constituaient de
véritables leviers pour
la formation des
générations devant
contribuer à
l’édification
nationale.

       
    
   
   

    
    
     
    

      

     
    

     
     

    
   

   
      

    
   

   
    
    

      
   

   
    
    

   
     

    
     

   
    

    

    
     

      
  

                                                                                                   

                                                                                         

                                                                                    
 

  
          

CONSTANTINE
20 IDÉES INNOVANTES
RETENUES À L’INCUBATEUR
DE L’UNIVERSITÉ DES
“FRÈRES MENTOURI”  
L’incubateur de l’Université "les Frères
Mentouri" (Constantine-1) a, à ce jour
retenu et mis en phase de protection
20 idées innovantes pour la création
de start-up, a déclaré avant-hier la
directrice de l’incubateur, professeur
Inès Bellili. 
L’incubateur de l’Université
Constantine-1 créé en septembre
2021 a ainsi retenu et mis en phase
de protection 20 idées nouvelles et
innovantes conçues par des
étudiants, a précisé le professeur
Bellili à l’APS ajoutant que ce chiffre
sera revu à la hausse au fur et à
mesure de la validation d’autres idées
innovantes déposées par des
étudiants. 
Selon le professeur Bellili, les idées
innovantes retenues et mises en
phase de protection bénéficieront de
l’accompagnement nécessaire par
l’incubateur en vue de les transformer
en start-up au service de l’économie
nationale. L’incubateur de l’Université
les Frères Mentouri dispose de deux
(2) services à savoir service
management de formation chargé
d’accueillir les idées et accompagner
les étudiants concernés et celui
d’équipements scientifiques chargé
de la mise à la disposition des
porteurs d’idées innovantes retenues
de toute la logistique technique et
scientifique disponible à l’université et
également dans les centres de
recherche. 
idées innovantes retenues et mises
en phase de protection ont trait à
plusieurs domaines techniques et
scientifiques dont la Technologie, la
Biologie, Science et vie et Sciences
exactes. 

RR.. RR..

OUM EL-BOUAGHI  
1 À 15 ANNÉES DE PRISON
FERME POUR SPÉCULATION
SUR DES PRODUITS
ALIMENTAIRES
Le tribunal d’Aïn Fakroun, wilaya
d’Oum El-Bouaghi, a prononcé des
peines allant de 1 à 15 années de
prison ferme à l’encontre de 14
individus impliqués dans une affaire
de «spéculation illicite» sur des
produits alimentaires de première
nécessité et de large consommation,
selon un communiqué du procureur
de la République de cette instance
judiciaire. Au terme du jugement, le
nommé K. M. a été condamné à 10
ans de prison ferme et à une amende
de 5 millions DA, les nommés A. B. et
K. R., actuellement recherchés, ont
été condamnés à 15 ans de prison
ferme et à une amende de 10 millions
DA. Dix autres individus ont écopé de
peines de 8 et 10 ans de prison ferme
et d’amendes de 5 millions DA, selon
la même source. 
Le nommé M. M., a été condamné en
application de l’article 228 alinéa 3
du code pénal, à un an de prison
ferme et à une amende de 100.000
DA, le nommé H. O. a été relaxé, les
marchandises ont été saisies, précise
le document. Le communiqué a fait
référence à la loi contre la spéculation
illégale no 15/21 du 28 décembre
2021 qui stipule des sanctions
sévères à l’encontre des
contrevenants allant jusqu’à 30 ans
d’emprisonnement et à la perpétuité
dans le cas où le crime a été commis
dans un cadre organisé.

RR.. RR..
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I l est dit que la marche del’histoire ne s’arrêterapas, et que le Maroc aurale temps de méditer surl’impasse dans laquelle ils’est fourvoyé. Malgé lesaccords d’Abraham, lafélonie de dernière minu‐te de Trump, le jeu four‐be des puissances, l’indé‐pendance ne sera qu’une question detemps. Déjà, jeudi dernier, l'Assemblée géné‐rale des Nations Unies a adopté unedécision réaffirmant le droit inalié‐nable du peuple sahraoui à l’autodé‐termination conformément aux dis‐positions de la charte des NationsUnies et la résolution 1514 portantDéclaration sur l’octroi de l’indépen‐dance aux pays et aux peuples colo‐niaux.Lors de sa 76e session en cours, l'As‐semblée générale (AG), a appuyé,dans une décision relative à la ques‐

tion du Sahara occidental, le proces‐sus de négociation lancé par la résolu‐tion 1754 (2007) du Conseil de sécu‐rité et soutenu par d'autres résolu‐tions en vue de parvenir à une solu‐tion politique juste, durable etmutuellement acceptable devant per‐mettre au peuple sahraoui d'exercerson droit à l’autodétermination, etloue les efforts déployés à cet égardpar le Secrétaire général et sonenvoyé personnel pour le Saharaoccidental.La décision de l'Assemblée généralevient en appui à la décision adoptée le9 novembre par la commission char‐gée des questions politiques spécialeset de la décolonisation, et des affairesjuridiques relevant de l'Assembléegénérale.L'AG souligne l'importance pour lesparties de "faire preuve de volontépolitique et de travailler dans uneatmosphère propice au dialogue afind’entrer, de bonne foi et sans condi‐

tions préalables, dans une phase denégociation plus intensive, en pre‐nant note des efforts consentis et desfaits nouveaux survenus depuis 2006,assurant ainsi l’application des réso‐lutions pertinentes du Conseil desécurité et le succès des négocia‐tions".Ayant examiné de manière approfon‐die la question du Sahara occidental,l'AG réaffirme le droit inaliénable dupeuple du Sahara occidental à l’auto‐détermination et à l’indépendance,conformément aux principes énoncésdans la Charte des Nations Unies etdans sa résolution 1514 du 14décembre 1960 portant Déclarationsur l’octroi de l’indépendance auxpays et aux peuples coloniaux.Dans le sillage, elle prie le Comité spé‐cial chargé d’étudier la situation en cequi concerne l’application de la Décla‐ration sur l’octroi de l’indépendanceaux pays et aux peuples coloniaux decontinuer à suivre la situation au

Sahara occidental et de lui présenterun rapport sur la question à sasoixante‐dix‐septième session et invi‐te également le Secrétaire général àlui présenter, à sa soixante‐dix‐sep‐tième session, un rapport sur l’appli‐cation de la présente résolution.
LES NATIONS UNIES
RÉAFFIRMENT LE DROIT À
L’AUTODÉTERMINATION DU
PEUPLE SAHRAOUIL’Assemblée générale de l’ONU aadopté, en décembre 2021, sans vote,une résolution dans laquelle elleappuie la solution garantissant aupeuple du Sahara occidental son droità l’autodétermination.Dans cette résolution, l’Assembléegénérale réaffirme son appui au pro‐cessus de négociations en vue de«parvenir à une solution politiquejuste, durable et mutuellement accep‐table, permettant l’autodétermina‐tion du peuple du Sahara occidental».

Réaffirmant «la responsabilité del’Organisation des Nations unies àl’égard du peuple du Sahara occiden‐tal», l’Assemblée générale de l’ONU sefélicite «des efforts déployés par lesecrétaire général et son ancienenvoyé personnel pour trouver audifférend une solution politique quisoit mutuellement acceptable et assu‐re l’autodétermination du peuple duSahara occidental».Par ailleurs, l’Assemblée généraleprie le Comité spécial chargé d’étu‐dier la situation en ce qui concernel’application de la Déclaration surl’octroi de l’indépendance aux pays etaux peuples coloniaux de continuer àsuivre la situation au Sahara occiden‐tal et de lui présenter un rapport surla question à la 76e session de l’As‐semblée. Elle invite également lesecrétaire général à lui présenter, lorsde cette session, un rapport sur laprésente résolution.
«DROIT À
L’AUTODÉTERMINATION»L’Assemblée générale rappelle, dansce contexte, «le droit inaliénable detous les peuples à l’autodétermina‐tion et à l’indépendance, conformé‐ment aux principes énoncés dans laCharte des Nations unies et dans sarésolution 1514 (XV) du 15 décembre1960 et d’autres résolutions qu’elle aadoptées». «Considérant que toutesles formules possibles d’autodétermi‐nation des territoires sont valablesdès lors qu’elles correspondent auxvœux librement exprimés despeuples concernés et qu’elles sontconformes aux principes clairementdéfinis dans ses résolutions 1514(XV) et 1541 (XV) du 15 décembre1960 et d’autres résolutions qu’elle aadoptées», souligne la même source.Cette résolution intervient, notons‐le,au lendemain de l’annonce, par le pré‐sident américain sortant, DonaldTrump, de la reconnaissance par lesEtats‐Unis de la prétendue souverai‐neté marocaine sur le territoire duSahara occidental. Le représentant duFront Polisario à l’ONU, Si MohamedAmar, a affirmé samedi que l’adop‐tion par l’Assemblée générale (AG) del’ONU d’une nouvelle résolutionconcernant le Sahara occidentalconstituait un «coup dur pour l’occu‐pation marocaine et ses tentativesvisant à dénaturer la cause sah‐raouie».«La nouvelle résolution renforcera laposition annoncée par le SG de l’ONU,Antonio Guterres, sur le statut légaldu Sahara occidental en tant quequestion de décolonisation qui nepeut être résolue qu’à travers lepeuple sahraoui en exerçant son droitimmuable à l’autodétermination», asouligné le diplomate sahraoui dansune déclaration à l’APS.Amar a rappelé que la résolution del’AG était intervenue pour réitérer ledroit immuable du peuple sahraoui àl’autodétermination et à l’indépen‐dance, conformément aux principescontenus dans la Charte de l’ONU1514 (D‐15), mais aussi pour renfor‐cer la position de l’organisation inter‐nationale vis‐à‐vis de la cause sah‐raouie, qui est une question de déco‐lonisation inscrite à l’ordre du jour dela 4e Commission et du comité spécialchargé d’étudier la situation en ce quiconcerne l’application de la Déclara‐
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                                                                   Il y a 72 ans, a‐t‐i                                                           C’est donc que les Pères fondateursa            C’estq                                       Le représentant a rejeté caté‐g           Il a vouluq                             

         Disant ne rien voir dep            Finirons‐nous, a‐t‐il craint,p                                  Ne nous laissons pas distrairep                                                                C’estl                   Le statutj                                               L’avis consul‐t                                    

                                            Ce plan, selon ler             C’est à la suite dec                              Le Conseil, a fait observer ler                      
   
  
  

                                      L’Algérie, a affirmé ler                       L’Uniona                  Son Conseil de paix et des               

  Ses chefs d’État et gouverne‐m                  Ils ont aussid                                                               L’Union africaine ad                                                       Il n’y a aucune alternati‐v                                 Mes mots sont bien unh                      Mes motss                       

 Dernière portion de terre encore sous colonisation, le Sahara
occidental est un point noir sur les tiroirs des dossiers à

conclure en Afrique et une cicatrice béante sur le visage du Maroc.
Si l’expansionnisme marocain ne fait plus de doute (son histoire
récente et ancienne pullule de récits en ce sens), des puissances
ont fait le lit de cet entêtement marocain. Les Etats-Unis, Israël et la
France sont en partie responsables du statu quo, de même que les
monarchies du Golfe, qui, pour des raisons évidentes, soutiennent
la monarchie alaouite. 

LE RÈGLEMENT DU CONFLIT AU SAHARA OCCIDENTAL EST FONDAMENTAL POUR LA STABILITÉ DU MAGHREB

LE MAROC, DERNIER ETAT EN AFRIQUE À EN COLONISER UN AUTRE
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  responsabilité del   Nations unies àl    du Sahara occiden‐t   énérale de l’ONU sef   ts déployés par les  al et son anciene   pour trouver aud   ution politique quis   acceptable et assu‐r  tion du peuple duS  .  semblée généralep    écial chargé d’étu‐d    n ce qui concernel   a Déclaration surl   ndance aux pays eta   aux de continuer às    au Sahara occiden‐t     ter un rapport surl     6e session de l’As‐s   vite également les   à lui présenter, lorsd    un rapport sur lap  n.
«  

MINATION»L  ale rappelle, dansc    roit inaliénable det    à l’autodétermina‐t    ndance, conformé‐m   s énoncés dans laC   s unies et dans sar   V) du 15 décembre1    ésolutions qu’elle aa  dérant que toutesl   bles d’autodétermi‐n   ires sont valablesd    correspondent auxv   exprimés desp  s et qu’elles sontc   incipes clairementd    résolutions 1514(    ) du 15 décembre1    ésolutions qu’elle aa  e la même source.C   tervient, notons‐le,a    nnonce, par le pré‐s   sortant, DonaldT    nnaissance par lesE    rétendue souverai‐n   ur le territoire duS   Le représentant duF    ONU, Si MohamedA    amedi que l’adop‐t   ée générale (AG) del   uvelle résolutionc   ahara occidentalc   up dur pour l’occu‐p   et ses tentativesv   er la cause sah‐r   ution renforcera lap   par le SG de l’ONU,A   sur le statut légald   ntal en tant queq   lonisation qui nep   e qu’à travers lep    exerçant son droiti   détermination», as   mate sahraoui dansu    APS.A    ue la résolution del   ue pour réitérer led    peuple sahraoui àl n et à l’indépen‐d  ent aux principesc    Charte de l’ONU1    aussi pour renfor‐c     organisation inter‐n   de la cause sah‐r     question de déco‐l   à l’ordre du jour del    t du comité spécialc    situation en ce quic  tion de la Déclara‐

tion sur l’octroi de l’indépendanceaux pays et aux peuples coloniaux.
EN 2017, LA VOIX DE
L’ALGÉRIE À L’ONUIl est toujours édifiant de revenir enarrière pour estimer les positionsinchangées de l’Algérie sur le sujet.En 2017, par la voix de SABRI BOU‐KADOUM, l’Algérie a relevé que lenom de son pays a été mentionné plusde 40 fois dans la déclaration précé‐dente, et a promis que contrairementà son prédécesseur, lui‐même secontenterait de parler du Sahara occi‐dental, et ne dirait pas un mot duRoyaume du Maroc.  Il y a 72 ans, a‐t‐il commencé, de jeunes diplomatesbrillants ont rédigé la Charte desNations Unies et ont jugé indispen‐sable d’ajouter une phrase commevérité fondamentale laquelle devien‐dra le paragraphe 2 de l’Article 1 surles buts et principes: « développerentre les nations des relations ami‐cales fondées sur le respect du princi‐pe de l’égalité de droits des peuples etde leur droit à disposer d’eux‐mêmes».  C’est donc que les Pères fondateursavaient comme objectif, celui demettre fin à la règle coloniale.  C’estquelques années plus tard, que l’As‐semblée générale a adopté la résolu‐tion‐phare 1514.C’est donc avec amertume et frustra‐tion, a poursuivi le représentant, qu’ilfaut constater qu’en 2017, on discutetoujours du colonialisme et qu’il exis‐te encore 17 territoires non auto‐nomes.  Le représentant a rejeté caté‐goriquement tout débat sur les «mérites » du colonialisme.  Il a vouluque l’on mette de côté les divergenceset que l’on écoute nos consciences.Notre débat, a‐t‐il insisté, doit portersur la manière de mettre fin au colo‐nialisme car 17 territoires non auto‐

nomes, c’est 17 territoires non auto‐nomes de trop.  Disant ne rien voir depromettant, le représentant s’estdemandé combien de décenniescontre le colonialisme faudra‐t‐ilencore?  Finirons‐nous, a‐t‐il craint,par célébrer un jour le colonialisme?Quand viendra donc le temps de dis‐cuter sérieusement de la question?s’est‐il impatienté.Nous sommes confrontés, a‐t‐il rap‐pelé, aux défis des conflits, du déve‐loppement, du terrorisme et de l’éco‐logie.  Ne nous laissons pas distrairepar des questions qui sortent toutdroit du Moyen‐âge. Nous devonsnous lever et mettre fin à l’œuvreinachevée du colonialisme, a‐t‐ilencouragé, appelant la Commission,l’Assemblée générale et le Comitéspécial de la décolonisation à se leverdevant le colonialisme, « un systèmefait par l’homme qui doit être défaitpar l’homme ».Venant au Sahara occidental, le repré‐sentant a souligné qu’il s’agit biend’une question de décolonisationopposant le Polisario au Maroc.  C’estla dernière question de décolonisa‐tion en Afrique qui est sur l’agenda del’ONU depuis plus de 54 ans.  Le statutjuridique du Sahara occidental n’arien d’ambigu, a‐t‐il poursuivi, enpointant du doigt l’avis consultatifque la Cour internationale de Justice(CIJ) a rendu en 1975 et qui stipulequ’il n’y a pas de lien juridique entrele Sahara occidental et les deux paysvoisins concernés qui pourrait affec‐ter la résolution 1514.  L’avis consul‐tatif, a ajouté le représentant, confir‐me le droit inaliénable du peuple duSahara occidental à l’autodétermina‐tion à travers l’expression libre etvéritable de la volonté de son peuple.Toutes les résolutions de l’Assembléegénérale et du Conseil de sécurité ont

confirmé la nature juridique duconflit et le principe d’autodétermi‐nation, a insisté le représentant. En 1988, a‐t‐il aussi insisté, ce quiétait alors l’Organisation de l’unitéafricaine (OUA) avait réussi à semettre d’accord sur un Plan de règle‐ment, approuvé par la suite par leConseil de sécurité.  Ce plan, selon lereprésentant, est toujours le seulaccord valide mutuellement acceptépar les deux parties.  C’est à la suite dece Plan que le Conseil de sécurité adécidé de déployer une mission del’ONU avec pour mandat d’organiserle référendum d’autodétermination,comme en atteste le « r » de son acro‐nyme.  Le Conseil, a fait observer lereprésentant, n’a jamais changé lemandat de la Mission et a toujoursinsisté sur le droit du peuple du Saha‐ra occidental à l’autodétermination. 
LE RÈGLEMENT DU CONFLIT
AU SAHARA OCCIDENTAL
EST UNE QUESTION
« URGENTE ET CRUCIALE » Le Conseil, a dit le représentant, aaussi appelé les deux parties àreprendre les négociations sous lesauspices du Secrétaire général sanscondition préalable et de bonne foi etinvité les pays voisins à apporter leurcontribution.  L’Algérie, a affirmé lereprésentant, salue la nomination del’Envoyé personnel du Secrétairegénéral et réaffirme son appui auxefforts de ce dernier pour relancer leprocessus de négociation.  L’Unionafricaine quant à elle est toujoursactive dans la recherche d’une solu‐tion opposant deux de ses Étatsmembres.  Son Conseil de paix et desécurité a, en mars 2017, rappelé lesdispositions de son acte constitutifsur le règlement pacifique des

conflits.  Ses chefs d’État et gouverne‐ment ont adopté, l’année dernière,une résolution appelant l’Assembléegénérale de l’ONU à fixer une datepour le référendum.  Ils ont aussidécidé de renforcer le mandat de Joa‐chim Chissano, le Haut‐Représentantde l’Union africaine, pour qu’il puissefaciliter des pourparlers directs entreles deux parties. L’Union africaine, a encore fait obser‐ver le représentant, a également déci‐dé de réactiver le Comité ad hoc deschefs d’État et demandé à sa Commis‐sion d’entreprendre une mission auSahara occidental et dans les compaspour y évaluer la situation des droitsde l’homme.  L’Union africaine ad’ailleurs souligné la nécessité detraiter de l’exploitation illégale desressources naturelles, conformémentà l’appel du Secrétaire général sansoublier ceux des organisations inter‐nationales dont la Cour de justiceeuropéenne.Le représentant a réitéré le fait quel’Algérie estime que le règlement duconflit au Sahara occidental est unequestion « urgente et cruciale » pourla stabilité, le progrès et l’intégrationdu Maghreb.  Il n’y a aucune alternati‐ve au respect de la doctrine consacréede l’ONU sur la décolonisation, a‐t‐iltranché. En conclusion, le représentant a tenuà saluer le Président de la Commis‐sion pour son leadership et son sensde l’équité.  Mes mots sont bien unhommage fait publiquement et direc‐tement, a‐t‐il insisté, « par peur queles communiqués de presse de l’ONUne disent autre chose ».  Mes motssont ceux que vous entendez et pasceux que vous pourriez être amené àlire dans ces « étranges » communi‐qués, a conclu le représentant.
I.M.A.

         
          

           
         

          
            

           
        

   

       EST FONDAMENTAL POUR LA STABILITÉ DU MAGHREB

L      RIQUE À EN COLONISER UN AUTRE
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KÉMI SEBA, NATHALIE YAMB, TANOU LELLE, ETC., DES INFLUENCEURS POLITIQUES PESANTS EN AFRIQUE

Les « bêtes noires » de l’Elysée au Sahel

L                                                                                                                              

                                                                                

                                                                        P           

                                                                 
 

Le Mali, symbole fort de cetteémancipation, a humilié laFrance sur tous les terrains, entenant tête aux retombées poli‐tiques, militaires et diploma‐tiques, et mieux, en réussissantà entraîner dans son sillaged’autres pays, dont les alliés del'Elysée qui étaient jusqu’à unedate récente, les garants de lafrançafrique dans la région.La révocation de Barkhane deplusieurs pays subsahariens enaura constitué l’image forte. Etce n’est pas le Niger, dernierbastion des petits bivouacs mili‐taires français dans la régionqui sauvera la mise.Il est utile et toujours et instruc‐tif de repérer les phases‐pharesde ce déclin brutal, qui a faitsuite à l’avènement du colonelAssimi Goïta et des jeunes res‐ponsables militaires, qui n’ontpas vécu l’époque Foccart, lavilla Charlotte, à Luzarches, etles parfums de l’Elysée pours’en enivrer outre‐mesure.Au contraire, la critique a portédevant les plus grandes institu‐tions planétaires. Témoin enest, le discours du premierministre malien, AbdoulayeMaïga, à la tribune de l’ONU, enseptembre dernier, lorsqu’iltraitait les autorités françaisesde «junte au service de l’obscu‐rantisme» et les accusait de«pratiques néocoloniales,condescendantes, paternalisteset revanchardes ». L’Elysée n’enrevenait pas !Dans les médias les plusinfluents au Sahel, même son decloche : les vidéos fracassantesde la suisso‐camérounaiseNathalie Yamb, une des figuresemblématiques du renouveaude la fierté africaine, font florès: « La France n’est grande quequand elle grimpe sur lesépaules de l’Afrique »dit‐elle,avant d’être reprise en chœurpar la jeunesse africaine.Au Mali, Aganisha, la « chainequi dénonce même si personnene le lui a demandé » fait la fier‐té des jeunes intellectuelsmaliens, de Bamako à Tombouc‐tou et Kidal. Animée par Tanou

Lelle, cette chaine reprend l’ac‐tualité politique, avec une ana‐lyse froide, souvent pourdénoncer les revers et lesdérives française en Afrique, auMali surtout. Ce type de propos,souvent cantonnés aux sphèresd’extrême gauche (ce que n’estpas Nathalie Yamb, plutôt libé‐rale), semble se répandre danstoutes les couches de la sociétéafricaine. Selon Aminata Traoré,ancienne ministre de la Culturemalienne : « Toute l’Afrique del’Ouest est en mouvement ».La violence de l’État français àl’égard des peuples africains faitl’actualité aujourd’hui, et lesjeunes intellectuels à Nouak‐chott, Dakar, Niamey ou N'Dja‐mena haussent aujourd’hui, leton pour exiger « un Nurembergde la Françafrique ». Après ledépart des grands présidents

français, qui avaient une « poli‐tique africaine » mesurée, de DeGaule à Mitterrand, d’autres ontsuivi, mais n’ont pas été à lahauteur, dont les sarko‐trafi‐quants ont constitué le paran‐gon le plus exécrable, et ont finipar mener à la cassure, brutaleet sans espoir de raccordement.Au Burkina Faso, le cas de figu‐re est à peu près identique. Unenouvelle génération de mili‐taires semble bien « décidée àse dégager de la tutelle de l’Étatfrançais, qui installa au pouvoirl’assassin de Sankara, BlaiseCompaoré, dont la dictature,longue de vingt‐sept années, amaintenu le pays dans la misè‐re, sur laquelle prospèreaujourd’hui le jihadisme ».Pour Kémi Seba, la France pour‐rait mobiliser Barkhane entièrepour le faire taire, tant sa poli‐

tique, son action et ses déclara‐tions font mal à l’Elysée.Il mène à partir de l'année2017, à la tête de son ONGUrgences panafricanistes, unelutte « contre le néocolonialis‐me » français. Il dénonce lefranc CFA et le manque de sou‐veraineté monétaire qui toucheles pays utilisant cette devise, àtravers des manifestations poli‐tiques dans l'ensemble des paysd'Afrique francophone.En peu d’années, il a gagné l’es‐time des classes populaires afri‐caines et même des élites intel‐lectuelles. Mieux, il est l’ami detous les présidents africains quis’émancipent de la tutelle fran‐çaise, comme le colonel AssimiGoita.Nathalie Yamb est interdite offi‐ciellement de la part du gouver‐nement français de pénétrer

sur le territoire français. Elle ditavoir seulement rappelé desréalités historiques et poli‐tiques évidentes.C’est dire combien ces sujetsfâchent l’Elysée au plus hautpoint et affichent une fragilitéqui en dit long sur l’insistancesur la francophonie, dernierespoir pour la France dedemeurer encore dans un espa‐ce géographique d’où elle a étélamentablement révoquée.Pourtant, en l’absence d’unepolitique claire et apaisée de lapart de l’Elysée, la France estencore appelée à perdre surplusieurs autres chapitres. Lefrançais est déjà en nette pertede vitesse dans beaucoup d’an‐ciennes colonies. Le reste, cequi reste, ne sera qu’une ques‐tion de temps.
I.M.Amine

L                                                              

                                                                    

                                                                

                                                                   
 

  

     
 

 

      
    

 
   

 
     

  
 
  

   
   
  

 
  

  
 

 

Le Mali et la Russie ont signé un
accord de coopération sur la
sécurité, le renseignement, la
gestion des risques et
catastrophes, la lutte contre les
stupéfiants et la formation du
personnel, a indiqué, lundi soir le
ministère malien de la Sécurité
et de la protection civile, dans un
communiqué.
« Sur invitation du ministre de
l'Intérieur de la Fédération de
Russie, le ministre de la Sécurité
et de la Protection civile, le
général de brigade Daoud Aly
Mohammedine, a effectué une
visite officielle à Moscou
(Fédération de Russie) » a noté le
ministère malien de la Sécurité,
selon la même source.
Le communiqué consulté par
l'Agence Anadolu souligne que «
pendant son séjour, le ministre
de la Sécurité et de la Protection
civile a également visité

plusieurs structures relevant du
ministère de l'Intérieur de la
Fédération de Russie telles que
le Régiment des Forces
spéciales de la Police, une unité

de la Police touristique, une
unité équestre et le musée du
ministère de l'Intérieur ».
« Les deux ministres ont
réaffirmé leur ferme volonté de

renforcer la coopération dans le
domaine de la sécurité entre le
Mali et la Fédération de Russie »,
conclut le communiqué.

II..MM..

Une attaque de Boko Haram contre l’arméetchadienne a fait « une dizaine de morts etdes blessés » dans le Lac Tchad, a annoncéla présidence tchadienne dans un commu‐niqué, mardi. Selon N'Djamena, l’attaque aeu lieu mardi « au petit matin » contre «une unité des forces de défense et de sécu‐rité, dépêchée en précurseur pour installerle poste avancé de l’armée nationale tcha‐dienne dans l’ile De Bouka‐Toulloromentre Ngouboua et Kaiga (province du LacTchad) ». Cette unité de l’armée « a étéprise à partie par les éléments de la secteBoko Haram, faisant une dizaine de mortset des Blessés », a souligné la présidence

tchadienne. Selon le communiqué, « cetteénième attaque surprise vient confirmer laprésence encore active de la nébuleuseBoko Haram dans le bassin du Lac Tchad,mais aussi, donner raison au président detransition qui a vu ce danger venir, justi‐fiant ainsi sa descente, il y a une semaine, àBaga‐sola pour galvaniser les troupes etréorganiser le dispositif ».Le président de la transition au Tchad, legénéral Mahamat Idriss Deby, « a instruitd'ores et déjà le gouvernement aux finsd’une riposte appropriée ».« Tout en réitérant le ferme engagement duTchad à mettre hors d’état de nuire le ter‐

rorisme au Tchad et dans la sous‐région, lechef de l’Etat appelle la communauté inter‐nationale à prendre la pleine mesure decette menace réelle et à agir en conséquen‐ce », a ajouté le communiqué signé duporte‐parole de la présidence, Brah Maha‐mat. En visite de travail dans la zone du LacTchad le 12 novembre courant, le prési‐dent de la transition au Tchad a annoncéque 600 soldats supplémentaires seraientdéployés dans la province, en plus des 9000 éléments déjà sur le terrain, poursécuriser la population contre le groupeterroriste Boko Haram.
I. M.

TCHAD  
Une dizaine de soldats tués dans une attaque de Boko Haram
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BAMAKO-MOSCOU
Signature d'un accord de coopération entre le Mali et la Russie

L’avènement de nouveaux
officiers en Afrique,

notamment dans la vaste
bande saharo-sahélienne, a
eu pour premier effet de
disqualifier petit à petit

l’influence française de la
région.

Kémi Seba
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COUPE DU MONDE  

Incroyable, l'Arabie saoudite 
fait plier l'Argentine d'entrée 

C'est la fin de cette rencontre!L'Arabie saoudite bat l'Argen‐tine (2‐1), avec des buts del'attaquant d'Al‐Hilal Saleh AlShehri (48e) et du milieu de terrain d'Al‐Hilal Salem Al Dawsari (53e) d'un côté,contre une réalisation de l'attaquant duPSG Lionel Messi sur penalty (10e) del'autre. Dans le groupe C, les Saoudiensprennent les commandes et les Argen‐

tins ferment la marche. À la 48e minute,les Saoudiens égalisent. Côté gauche,dans la surface, Al Shehri, lancé par AlBuraikan et au contact avec Romero,peut marquer, d'une frappe croisée dugauche! Coup de tonnerre!!À la 53e minute L'Arabie saoudite prendl'avantage. Al Dawsari prend sa chancedu droit et marque en plaçant son ballonpetit filet opposé! Martinez ne peut

qu'effleurer le ballon! Juste avant, dansla surface, Al Abid avait frappé dugauche, avant de se faire contrer parRomero.Al Owais évite l'égalisation à la 63eminute. Sur le corner, Martinez, dans lasurface, frappe du droit, mais il estcontré. Sur une reprise du gauche à boutportant de Tagliafico, Al Owais inter‐vient et concède un nouveau corner!

MONDIAL 2022 / GR. B 
LES ÉTATS-UNIS ET LE
PAYS DE GALLES SE
NEUTRALISENT (1-1)Les États‐Unis et le Pays deGalles se sont affrontés austade Ahmad bin Ali à AlRayyan avant‐hier soir dansle cadre de la première jour‐née du Mondial 2022 qui sedéroule actuellement auQatar.Les Américains ont ouvert lescore peu après la demi‐heure de jeu avec le but dujeune attaquant lillois, Timo‐thy Weah, remportant sonduel face au gardien adverseaprès une passe lumineusederrière la défense de Chris‐tian Pulisic (1‐0, 36').Dos au mur, les joueurs gal‐lois ont mis toute leur éner‐gie pour revenir au scoredès le retour des vestiaires,une domination qui porterases fruits avec un penaltysifflé après une faute surGareth Bale, le capitaine duPays de Galles prenant lui‐même la responsabilitéd’exécuter le tir au but pourégaliser (1‐1, 82' sp) sanstrembler en fin de match.

A.D.

MONDIAL 2022 / GR A  
LE SÉNÉGAL
S’INCLINE 2 À 0 FACE
AUX PAYS-BASL’équipe des Pays Bas abattu avant‐hier le Sénégalpar 2 buts à 0 en matchcomptant pour la 1ère jour‐née du groupe A de la coupedu monde Qatar 2022 jouéau stade Al Thumama deDoha.Les Oranje, longuementcontraints à développer leurjeu du fait du pressing hautdes Lions de la Téranga, ontréussi à trouver la faille surle tard avec des réalisationsaux 84ème et 98èmeminutes.La 2ème mi‐temps a reprisdans le même tempo et toutindiquait que les deuxéquipes allaient se quittersur le premier match à scorevierge du tournoi. Dix minutes après la sortiede Kouyaté, un des meilleursSénégalais sur le terrain,Frenkie De Jong trouvait, surun centre au point de penal‐ty, l’attaquant Cody Gapkoqui devance le gardienEdouard Mendy pour cata‐pulter de la tête la balle (1 à0).Sur une contre‐attaque,Klaasen a doublé la mise(98ème) en poussant le cuirdans le but vide après unefrappe de Depay repousséepar Edouard Mendy.

R.S.

Pour son entrée en matière dans ceMondial qatari, l’Angleterre a signéavant‐hier au Khalifa internationalStadium un festival offensif face àl’Iran. Dans la rencontre d’ouverturedu groupe B, les Three Lions ont étrilléla Tim melli (6‐2) grâce notamment àun doublé de Bukayo Sako et des réali‐sations de Jude Bellingham, RaheemSterling, Marcus Rashford et Jack Grea‐lish.Le malheur des Iraniens a débuté avecla sortie prématurée du gardien Alire‐za Safar Beiranvand au bout d’un quartd’heure de jeu à la suite d’un choc avecl’un des défenseurs. Les Three Lions,après une entame morose, trouvent labarre à la 32è par le biais du défenseurmancunien Harry Maguire. Surun

centre du Mancunien Luke Shaw, JudeBellingham (19 ans) ouvre le scoretrois minutes plus tard. Le jeune Bukayo Saka (21 ans) (43è) etRaheem Sterling (45è) salent l’addi‐tion pour les Anglais avant la pause. Auretour des vestiaires, les protégés deGareth Southgate restent dominateurs.Raheem Sterling se mue en passeurdécisif pour le jeune prodige d’ArsenalBukayo Saka qui s’offre un doublé peuaprès l’heure de jeu (4‐0) pour sonpremier match en Coupe du monde.Mehdi Taremi réduit l’écart troisminutes plus tard sur la première véri‐table occasion de la sélection iranien‐ne (4‐1).  Sur un superbe service ducapitaine des Three Lions et meilleurbuteur du Mondial 2018 Harry Kane,

Marcus Rashford, nouvellement entréen jeu, éteint les espoirs de l’Iran (5‐1)à la 71è minute. L’attaquant de Man‐chester City Jack Grealish conclut lefestival offensif anglais à la 90è minute(6‐1). Mehdi Taremi, sur pénalty dansles ultimes secondes du temps addi‐tionnel, signe un doublé, le tout pre‐mier pour un joueur iranien en phasefinale de Coupe du monde.L’Angleterre occupe la première placedu groupe B après cette large victoire,en attendant la deuxième rencontre dugroupe qui va opposer les Etats‐Unisau Pays de Galles. Bukaya Sako rejointl’attaquant équatorien Enner Valenciaau classement des meilleurs buteursdu tournoi.
R.S.

MONDIAL 2022 / GR B  

L’Angleterre écrase l’Iran (6-2)

Première grosse surprise dans cette Coupe du monde : l'Arabie Saoudite l'emporte face à l'Argentine,
2-1 ! En dix minutes, les hommes d'Hervé Renard ont tout renversé.

Le coup d'envoi des Championnatsnationaux de handball, Excellence(messieurs et dames) de la saison2022‐2023, a été fixé aux 16 et 17décembre prochain, a annoncé lundila Fédération algérienne de la disci‐
pline (FAHB). Cette décision inter‐vient après les déclarations du nou‐veau président de l’instance fédérale,Karima Taleb, à l’issue de son électionsamedi dernier, relevant «l’urgence àfaire démarrer le championnat natio‐

nal et le lancement de la discipline auniveau des ligues ainsi que la Coupe d’Algérie"."Le dernier délais pour le dépôt desdossiers d'engagement a été fixé au10 décembre", ajoute le communiqué
de la FAHB. Pour rappel, l'ES AinTouta (messieurs) et le HBC El‐Biar(dames) sont les champions d'Algériede handball lors de la saison 2021‐2022.

R.S.

HANDBALL/CHAMPIONNATS NATIONAUX (MESSIEURS ET DAMES)  

Coup d'envoi de la saison les 16 et 17 décembre
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Il confie au magazine américain "Vanity
Fair" que lors d’un épisode de la série-
réalité "Limitless" où il fait tester son
ADN, les médecins lui ont annoncé qu’il
était porteur de deux gènes déclencheurs
d’Alzheimer. Une annonce qui pousse
l'interprète de "Thor" à changer de priorité
et "vouloir vivre pleinement".
Profiter du présent avant qu’il ne soit trop
tard. C’est le conseil que donne dans la
version américaine du magazine Vanity
Fair l’acteur Chris Hemsworth, 39 ans,
star du film de super héros Thor, mais
aussi en ce moment de la série-réalité
Sans Limites, sur Disney+, où le but est
de tester les limites du corps et de
l’esprit, avec des défis du type apnée

dans une piscine avec les mains
attachées, saut à l’élastique, nage en
eau glacée... Bref, un concept tout en
muscle et en testostérone, dont le but est
de trouver les clés pour vivre plus
longtemps et mieux.
Tout au long de la série, l’acteur est suivi
par des médecins. Or, lors du dernier
épisode, les analyses ont révélé qu’il
avait une prédisposition génétique pour
la maladie d’Alzheimer. Il possède deux
gènes déclencheurs et il a donc huit à dix
fois plus de chances qu’une personne qui
ne les a pas de développer cette maladie
de la mémoire dans les années qui
viennent. Utiliser la série pour sensibiliser
Une annonce qui l’a sidéré et qui a failli

ne pas apparaitre dans la série.
Normalement, les résultats lui sont
annoncés à chaque fin d’épisode, pour
faire une séquence décryptage
authentique, mais les médecins ont
alerté la production en amont :
impossible de lui annoncer une chose
pareille sans le prévenir en amont.
Ils l’ont donc convoqué, lui ont expliqué
les résultats des tests, et lui ont proposé
de ne pas en parler dans l’épisode. Mais
après mûre réflexion, Chris Hemsworth a
décidé de rendre public son diagnostic,
d’utiliser la série pour sensibiliser,
expliquer le fonctionnement de cette
maladie et surtout parler de dépistage et
de prévention. "Parce qu’on peut

anticiper, dit-il, on peut améliorer son
sommeil, sa nutrition, gérer le stress. Ce
que l’on fait maintenant détermine notre
état futur." Et c’est justement pour ça
qu’il arrête, "pour prendre le temps de
vivre". Il explique qu’il court un marathon
sans fin depuis des années, qu’il n’a pas
vu grandir ses enfants, qu’il enchaine
projets et tournages et que la perspective
d’Alzheimer, au bout d’une vie pareille,
change absolument tout. Qu’est-ce qu’on
fait quand on sait ? Chris Hemsworth
répond qu’il faut "profiter du présent" :
"Faites-le parce que vous ne savez pas
quand votre heure va venir, vous ne savez
pas de quoi demain sera fait, alors vivez
pleinement aujourd’hui." RR.. CC..
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Lors d'une conférence intitu‐lée "La dimension historiqueet esthétique de l'école algé‐rienne de la miniature", dans lecadre du 12e Festival internatio‐nal de la miniature et de l'enlu‐minure qu'abrite Tlemcen, lachercheuse a affirmé que "lemérite de la fondation de cetteécole revient aux deux frèresRacim, en particulier OmarRacim, qui a eu recours à l'enlu‐minure, à la miniature et à la cal‐ligraphie dans la conception deses journaux...". Omar Racim,également "un des pionniers" dela presse en Algérie, "a contri‐bué à la sauvegarde et à lapérennisation de l'art de la
miniature, face aux politiques ettentatives du colonisateur fran‐çais de le faire disparaître, enl'enseignant à d'autres artistes,dont son frère MohamedRacim", a ajouté l'intervenante.

Mohamed Racim, contrairementà Omar, connu pour son conser‐vatisme, était plutôt ouvert surles écoles étrangères, notam‐ment mongole, ottomane, perseet européenne, contribuant aux
côtés de son frère à la fondationde l'école algérienne de l'enlu‐minure et de la miniature, dansun esprit purement algérien etauthentique", a‐t‐elle expliqué.Dans ses différentes œuvres,

Mohamed Racim s'est intéresséà tous les thèmes touchant à laculture algérienne en ce temps‐là ainsi que de l'époque ottoma‐ne", a fait savoir l'académicien‐ne, ajoutant que les deux frères"ont fondé une véritable écolede l'art de la miniature en Algé‐rie, où ils ont mis en avant ladimension nationaliste". Evo‐quant la situation de l'art de laminiature d'aujourd'hui, la cher‐cheuse a estimé qu'il "existe unintérêt pour la miniature, maisla documentation académiquefait défaut dans ce domaine,notamment en matière de l'étu‐de sémiotique historique per‐mettant sa lecture", mettentl'accent sur "la nécessité decréer une véritable école enAlgérie pour la documentationde cet art, étant un legs culturelet civilisationnel". Le 12e Festi‐val international de la miniatureà Tlemcen se poursuit jusqu'au24 novembre.  APS

TLEMCEN 

Les frères Racim, fondateurs de l'école algérienne
de l'enluminure et de la miniature

L'académicienne à
l'Université de Tlemcen
et chercheuse dans le
domaine des arts,
Mokhtari Faiza, a
indiqué samedi à Tlem-
cen que les frères
Omar et Mohamed
Racim "ont fondé une
véritable école algé-
rienne" de la miniature,
insistant sur "la néces-
sité de documenter cet
art et de procéder à
son étude académique,
en vue de le
pérenniser".

LE FESTIVAL NATIONAL DE LA PRODUCTION
THÉÂTRALE FÉMININE D’ANNABA 

Un acquis pour la
culture et la créativitéLa relance du Festival national de la production théâtrale fémini‐ne d’Annaba prévue du 20 au 27 novembre courant après plu‐sieurs années d’interruption constitue «un acquis pour la cultureet la créativité féminine», a affirmé lundi la commissaire de cettemanifestation culturelle, l'artiste Lynda Selam.Animant une conférence de presse, tenue au Théâtre régionalAzzedine‐Medjoubi dans le cadre des préparatifs pour cette 5èmeédition du festival dédiée à la mémoire de la défunte artiste Sonia,de son vrai nom Sakina Mekkiou, Mme Selam a assuré que ce fes‐tival a atteint, lors de ses quatre précédentes éditions, un hautniveau sur les plans organisation et artistique et a constitué unacte d’incitation aux créatrices algériennes dans le domaine de

l’écriture dramaturgique, la scénographie et la mise en scène.Elle a ajouté que le festival sera également «un heureux rendez‐vous pour faire connaître les créations des artistes algériennesdans le domaine du 4ee art avec leurs touches artistiques singu‐lières et distinguées».Le Festival national de la production théâtrale féminine verra laparticipation de six œuvres qui rivaliseront pour les prix dumeilleur spectacle, du meilleur texte, de la meilleure mise enscène, de la meilleure interprétation, ainsi que plusieurs autresprix pour la musique, la scénographie et la chorégraphie.L’association culturelle Ithrène Taguerbous de la wilaya de Bouiraparticipera au festival avec la pièce Tinèkene en langue amazigheau côté des œuvres des théâtres régionaux et coopératives théâ‐trales d’Annaba, Sétif, Sidi Bel Abbès et Skikda.La cinquième édition du festival, placée sous l’égide de la ministrede la Culture et des Arts, Soraya Mouloudji, s’inscrit dans le cadrede la célébration du soixantenaire de l’indépendance et sera mar‐quée également par la distinction de figures artistiques et demoudjahidate. R. C.

CINÉMA  
Chris Hemsworth met sa carrière en pause 

pour "vivre le moment présent"
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Le représentant du gou‐vernement, sous‐secré‐taire d’État au ministèredes Affaires étrangères,du Commonwealth et duDéveloppement, DavidRutley, s’est largementfélicité de l’introductionde l’anglais au cycle pri‐maire. Il s’agit selon luid’une véritable opportu‐nité pour rapprocher lesdeux pays et renforcerles liens culturels et com‐merciaux.« L’Algérie est clairementune terre de potentielpour son peuple, pourses partenaires et pour lemonde», a ajouté le res‐ponsable gouvernemen‐tal britannique lors d’un

débat organisé à l’initia‐tive du groupe parle‐mentaire multipartitesur l’Algérie.Non seulement c’est lepays le plus grand et leplus développéd’Afrique, ajoute l’ora‐

teur, mais il possèdeaussi un énorme capitalpolitique et diploma‐tique en Afrique, en Asie,en Amérique latine et au‐delà, tout en jouant unrôle clé dans les institu‐tions multilatérales.

ROYAUME-UNI
«L’introduction de l’anglais au

cycle primaire en Algérie
renforcera nos liens commerciaux»

Dominique Vidal, journa‐liste et essayiste spécia‐liste de la question pales‐tinienne, estime que « laquestion palestiniennen’est plus une questiongéopolitique prioritairedepuis quelques annéeset encore moins depuis leconflit en Ukraine. Pour‐tant, la colonisation israé‐lienne continue au vu etau su de tous. C’est dansce contexte que les fac‐tions palestiniennes ont

validé un accord impor‐tant à Alger il y aquelques jours, danslequel est affirmé le pro‐jet d’organiser des élec‐tions présidentielles et duconseil législatif palesti‐nien en 2023.Dans la déclaration d'Al‐ger, il y a un point quinous ramène sur la scènepolitique palestinienne,c'est la tenue d'électionspour la présidence etpour le renouvellement

du Conseil législatif pales‐tinien en octobre 2023.Est‐ce que cette perspec‐tive, cet agenda politiqueplus clair, peut résorberle fossé que vous obser‐vez entre la classe poli‐tique et le peuple palesti‐nien ? Il faut absolumentque la communauté inter‐nationale s'en mêle pourorganiser ce vote et per‐mettre le renouvellementpolitique souhaité par lepeuple palestinien.

DOMINIQUE VIDAL : 
« ISRAËL PROFITE DE LA GUERRE EN UKRAINE POUR
ÉCLIPSER LA QUESTION PALESTINIENNE »

L’ex‐bâtonnier de Rabatet ministre des Droits del’homme, Mohamed Ziane(79 ans) a été arrêté dansson bureau à Rabat lundisoir, ont rapporté desmédias locaux.«Il a été transféré à la pri‐son d’El Arjat (près deRabat). Il n’a même pas

été notifié légalement (desa condamnation) et il n’ajamais comparu», a expli‐qué Ali Reda Ziane, unavocat de M. Ziane.«Il a été condamné (par laCour d’appel de Rabat)pour toutes les chargespossibles et imaginables,c’est une aberration que

je n’ai jamais vue», a pro‐testé le fils de MohamedZiane.Il avait été condamné le23 février dernier à troisans de prison ferme et àune amende de 5.000dirham (470 euros) maisil avait été laissé en liber‐té.

MAROC
UN AVOCAT ET EX-MINISTRE DES DROITS DE L’HOMME
ARRÊTÉ

Le 5 juin 2014, des centaines de combat‐tants de l’Etat islamique ont lancé unassaut éclair sur Mossoul, la deuxièmeplus grande ville d’Irak. À la suite de lareddition massive et de la désertion desforces irakiennes, l’Etat islamique a prisle contrôle total de la ville le 10 juin, àpeine 5 jours plus tard. Le groupe a pillédes banques, libéré des prisonniers etcapturé des quantités importantesd’équipements militaires fournis par lesÉtats‐Unis. Mais comment Mossoul a‐t‐

elle pu tomber si facilement ? Le pointde vue conventionnel soutient que l’ar‐mée irakienne s’est effondrée en raisonde la corruption et des politiques sec‐taires sous l’ancien Premier ministreirakien Nouri al‐Maliki – un chiite (duparti communautariste Al‐Da’wa), maispas que cela.L’ancien gouverneur de Ninive Atheel al‐Nujaifi est également accusé d’avoir aidéMossoul à tomber aux mains de l’Étatislamique. 

RETOUR SUR LA CHUTE DE MOSSOUL

À QUI LA FAUTE ?

Que cachent les retraitssuccessifs des contin‐gents étrangers de la Mis‐sion onusienne au mali ?Qu'adviendra‐t‐il de laMission Multidimension‐nelle Intégrée desNations unies pour la Sta‐bilisation au Mali (Minus‐ma) après l'annonce desretraits en série des

contingents étrangersprésents dans le pays ?Plusieurs pays, notam‐ment le Royaume‐Uni, laSuède, l'Egypte, le Bénin,la Côte d'Ivoire, ontannoncé le retrait pro‐gressif de leurs militaireset policiers au sein de lamission onusienne.En pleine crise de

confiance, traduite parune véritable guerre desdéclarations, entre Bama‐ko et ses anciens parte‐naires dans la lutte contrele terrorisme, faut‐il s'at‐tendre à la fin de laMinusma ? La France est nommé‐ment pointée du doigt ausein des Maliens. 

MALI 
CURIEUX « GRENOUILLAGES » DE LA MINUSMA

Les activités des ONG soutenues parla France ont été interdites par lesautorités au Mali, lundi, en réaction àla suspension par le gouvernementfrançais de son aide publique audéveloppement à destination deBamako.Nouveau coup de semonce. La juntemalienne a annoncé, lundi 21novembre au soir, interdire les activi‐tés de toutes les organisations non

gouvernementales financées ou sou‐tenues par la France, y compris cellesopérant dans le domaine humanitai‐re, a rapporté France 24.Le Premier ministre par intérim, lecolonel Abdoulaye Maïga, justifiecette décision, dans un communiquédiffusé sur les réseaux sociaux, parl’annonce récente de la suspensionpar la France de son aide publique audéveloppement à destination du Mali.

« L’Algérie est l’un desacteurs clés en Afrique etau sein de la communautéinternationale, un parte‐naire de sécurité respectéet de confiance et un mul‐tilatéralisme engagé», aaffirmé le représentantdu gouvernement, sous‐secrétaire d’État auministère des Affairesétrangères, du Common‐wealth et du Développe‐ment, David Rutley.En marge d’un débatorganisé à l’occasion du60e anniversaire de l’éta‐

blissement des relationsdiplomatiques entre l’Al‐gérie et le Royaume‐Uni ,le représentant du gou‐vernement britannique amis en avant le rôleimportant que l’Algériejoue dans la région : «Nosrelations avec l’Algériesont entrées dans unepériode d’engagement, enparticulier sur les ques‐tions de sécurité. LeRoyaume‐Uni reconnais‐sait l’expérience et l’ex‐pertise de l’Algérie enmatière de lutte contre le

terrorisme ».L’intervenant a notam‐ment souligné que lesdeux pays ont partagé dessuccès et des momentsdifficiles, mais la force denos relations diploma‐tiques est intacte, expri‐mant le souhait de songouvernement de renfor‐cer et d’approfondirdavantage la coopérationet les relations dans dessecteurs d’intérêt com‐mun (défense, luttecontre le terrorisme,crime organisé).

MINISTRE BRITANNIQUE :
« L’ALGÉRIE EST UN PARTENAIRE DE SÉCURITÉ
RESPECTÉ ET DE CONFIANCE »

Une attaque de BokoHaram contre l’arméetchadienne a fait « unedizaine de morts et desblessés » dans le LacTchad, a annoncé la prési‐dence tchadienne dansun communiqué.Selon N'Djamena, l’at‐

taque a eu lieu mardi « aupetit matin » contre « uneunité des forces de défen‐se et de sécurité, dépê‐chée en précurseur pourinstaller le poste avancéde l’armée nationale tcha‐dienne dans l’ile DeBouka‐Toullorom entre

Ngouboua et Kaiga (pro‐vince du Lac Tchad) ».Cette unité de l’armée « aété prise à partie par leséléments de la secte BokoHaram, faisant une dizai‐ne de morts et des bles‐sés », a souligné la prési‐dence tchadienne. 

EXPANSION DE BOKO HARAM AU TCHAD ?
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S E C R E T A I R E A N G L O P H I L E
M T E N N I S M A N N O I T A S S A C U
A F C I N E H C H C F A E S R F U E N L
G A A T S A R E A O M I A N A I C L A T
N N S U E Y V P L I M L T I V R Q E P I
E F M U P L E R D B O E T A I A N U P M
S A O T N T L O A I A O O V T T H C E A
I R E I I I N I R N U T A P E S O I R T
U O E E N N S R E T T I E N A M U E O U
M N N G A C U O T O N T D O P T I G N M
N N L G U E A R C N W U E A F A H P P L
I O E O G F E N O T T T S R R N A E A A
S I E A U S I I T N C R N E U R O P V R
S T N T S F S R E A U A N A M E E C I T
A U E E N E O M T C T A P E H P L E L S
T L D C H A O Q S N N I S M I C T F L E
N I C O K R E B U A E A O T O I E H O C
A D C O F O G B E N C E N N C W M N N A
F C H A T E L A I N I N D U C T I O N A
C O L L U T O I R E E L B A N I M O B A

EN  8  LETTRES  :  
Chien originaire de Chine

ABOMINABLE
AMIDONNAGE
AMUSÉ
ANCESTRAL
ANGLOPHILE
BANANERAIE
CAPÉTIEN
CASSATION
CENTRIFUGE
CHÂTELAIN
COHÉSION
COLLUTOIRE
COMPACT
COMPAS
CONFORTABLE
COSINUS
CRYPTE
DESSERT

DILUTION
ECRIVAIN
ENTENDU
ENVAHI
FAITOUT
FANFARON
FANTASSIN
FLEURET
FROMENT
GÉANTE
GUSTATIF
HOMÉOPATHE
INCANTATION
INDUCTION
LOUFOQUE
MAGNÉSIUM
MÉCHANT
NAGEUR

NAIN

NAPPERON

NAVRANT

OBSCUR

OEILLET

PARMESAN

PAVILLON

PÉPITE

PLUS

SALOIR

SECRÉTAIRE

TECKEL

TENNISMAN

TRIQUE

ULTIMATUM

UNITÉ

HORIZONTALEMENT
1- GOBANT - USITES - DEMARCHE - ART - TEL -
RIO - CESSE - REPREND - IL - REMUA - CEREALE
- REA - LESEES - FAN - MERCI - EN - THE - TEND -
OC - BESANCON - OTEE - TUA - DONALD - GAVA -
BRUNCH - POITOU - ICI - COL - ASSIETTES -
REFUSES - AIL - JET - PERSAN - ES - REVEE -
URGERA - PARESSE - COUIC.

VERTICALEMENT
1- MODERERA - EVAPORERA - BELEMENTS -
VOLETER - SAM - PUA - HATAI - VE - NARRA -
MENU - TAUPES - STRIE - LE - CABOSSEES -
CONCERTO - RUSER - EUH - DESCENDU - ISSU -
SEC - REIN - ONCE - ARC - SI - EPEE - DONC -
TANGO - TAS - ASE - TAHITI - EU - PERSIL - NOEL
- CELERI - STELES - CEDAIS - SAC.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- ESPIONNER. 2- SOUCIEUSE. 3- CL -
INVEES. 4- LUC - TERRE. 5- ATONES - ID. 
6- VICES - ANA. 7- AOUT - AIE. 
8- GNETUNS. 9- ES - ENIEME.

VERTICALEMENT
1- ESCLAVAGE. 2- SOLUTIONS. 3- PU -
COCUE. 4- ICI - NETTE. 5- OINETES - UN. 
6- NEVES - AMI. 7- NUER. 8- ESERINE. 
9- RESEDA - DE.

BIFFE-TOUT  : VERMOUTH

Horizontalement
1- Action de fignoler. 2- Qui n'ont pas reçu de solu-
tion. 3- Saveur d'un aliment - Terres 
entourées d'eau. 4- La page des gros titres - Qui
est couramment employé. 5- Montré sa joie - 365
jours - Indique la liaison entre deux mots. 
6- Stérilisée. 7- Ville de Loire-Atlantique de France -
Après zéro. 8- Puissant explosif - Mal des lépreux.
9- Saisons chaudes - Partie de oiselet.

Verticalement
1- Actrice qui a un rôle peu important. 2- Maniant l'i-
ronie. 3- Oiseau échassier dont une espèce est gris
cendré - Greffe au jardin. 4- Clair est précis - 
Apte sans (e). 5- Le fémur par exemple - 
Mot qui désigne anonymement un individu. 
6- Règles établies par le Parlement - Lac d'Italie. 
7- Unis par alliance - 
Pour un  calcul de ronds. 8- Ils guettent. 
9- Crochet de boucherie - 
Prince légendaire troyen.

Gonglionnaire
Ganglionaire
Guanglionnaire
Ganglionnaire

Rosignol
Rossignol
Rossignole
Rocignol 

Rondonnée
Randonée
Randonnée
Randdonnée

Pâtelage
Patelage
Pâtellage
Pâttelage

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Anonnement - Brouillerie
Langeais - Tourne-disque 4x4

CÉRÉMONIE
OFFICIELLE

MÉRITÉE

PETIT
ARBRE

PASSAGE
DE RIVIÈRE

TRÈS GÂTÉ
CARNIVORE

MALODO-
RANT

APRÈS DO
SALÉ

ET FUMÉ

BROYÉ
À MOITIÉ

OFFRE
BOURSIÈRE

JEUNES
ENTÊTÉS

LAÏCS

TIENT BON
SUPPORTER

CUBES
DE JEU
HABILE

CLUB DE
MADRID

USÉ

CHAPEAU
DE TOILE
ARTISTE

CHEF DE
BANDE
PETIT

COCHON

GRANDE
OUVERTE
ORDRE DE
MARCHE

CLAIR
MOQUEUSES

NÉCESSITÉ
VITALE

FROMAGE 
À PÂTE
MOLLE

PAS RURAL

SE DIT
D’UN TON
PÉDANT

LA TIENNE

PRESSER
LE PIS

SOUILLER

RASSASIÉ

DÉSIGNA
PAR VOTE
CAPTIVE

VOITURE
BORD

D’ÉTOFFE

LES MIENS
DÉGRADÉE

SANS
DENTS

GAUCHIRA

POSSÉDANT
CRÉATURES

FINASSER
BANDE 

DE TISSU

CÉRIUM

CACHÉ LA
VÉRITÉ

DIFFÉRENT

USTENSILE
DE PÊCHEUR

FLEUVE
D’ITALIE

PERSONNE
SÉDUISANTE

GUETTÉ
SAVANT

TAPIS
DE SOL
TROUÉS

PATRONY-
MES

DÉCAMPÉ

SPÉCIALITÉ
DE L’ARTISTE
SECONDE ÎLE
DE FRANCE

ABSORBÉE
SYMBOLE
DU NICKEL

VIEILLE
COLÈRE

SOLDAT
AMÉRICAIN

FUS
CAPABLE

VENU AU
MONDE
FOSSE

NASALE

SUPPRIMÉ

EN LES

PÉNÉTRANT

DÉNOMBRE

DÉPARTE-
MENT DE
FRANCE

FAIS DES
ESSAIS

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9

2
3
4
5
6
7
8
9

   

4 x 4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l é chésMots Croisés
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«L’introduction de l’anglais au
cycle primaire en Algérie

renforcera nos liens commerciaux»

Dominique Vidal, journa‐liste et essayiste spécia‐liste de la question pales‐tinienne, estime que « laquestion palestiniennen’est plus une questiongéopolitique prioritairedepuis quelques annéeset encore moins depuis leconflit en Ukraine. Pour‐tant, la colonisation israé‐lienne continue au vu etau su de tous. C’est dansce contexte que les fac‐tions palestiniennes ont

validé un accord impor‐tant à Alger il y aquelques jours, danslequel est affirmé le pro‐jet d’organiser des élec‐tions présidentielles et duconseil législatif palesti‐nien en 2023.Dans la déclaration d'Al‐ger, il y a un point quinous ramène sur la scènepolitique palestinienne,c'est la tenue d'électionspour la présidence etpour le renouvellement

du Conseil législatif pales‐tinien en octobre 2023.Est‐ce que cette perspec‐tive, cet agenda politiqueplus clair, peut résorberle fossé que vous obser‐vez entre la classe poli‐tique et le peuple palesti‐nien ? Il faut absolumentque la communauté inter‐nationale s'en mêle pourorganiser ce vote et per‐mettre le renouvellementpolitique souhaité par lepeuple palestinien.

DOMINIQUE VIDAL : 
« ISRAËL PROFITE DE LA GUERRE EN UKRAINE POUR
ÉCLIPSER LA QUESTION PALESTINIENNE »

L’ex‐bâtonnier de Rabatet ministre des Droits del’homme, Mohamed Ziane(79 ans) a été arrêté dansson bureau à Rabat lundisoir, ont rapporté desmédias locaux.«Il a été transféré à la pri‐son d’El Arjat (près deRabat). Il n’a même pas

été notifié légalement (desa condamnation) et il n’ajamais comparu», a expli‐qué Ali Reda Ziane, unavocat de M. Ziane.«Il a été condamné (par laCour d’appel de Rabat)pour toutes les chargespossibles et imaginables,c’est une aberration que

je n’ai jamais vue», a pro‐testé le fils de MohamedZiane.Il avait été condamné le23 février dernier à troisans de prison ferme et àune amende de 5.000dirham (470 euros) maisil avait été laissé en liber‐té.

MAROC
UN AVOCAT ET EX-MINISTRE DES DROITS DE L’HOMME
ARRÊTÉ

Le 5 juin 2014, des centaines de combat‐tants de l’Etat islamique ont lancé unassaut éclair sur Mossoul, la deuxièmeplus grande ville d’Irak. À la suite de lareddition massive et de la désertion desforces irakiennes, l’Etat islamique a prisle contrôle total de la ville le 10 juin, àpeine 5 jours plus tard. Le groupe a pillédes banques, libéré des prisonniers etcapturé des quantités importantesd’équipements militaires fournis par lesÉtats‐Unis. Mais comment Mossoul a‐t‐

elle pu tomber si facilement ? Le pointde vue conventionnel soutient que l’ar‐mée irakienne s’est effondrée en raisonde la corruption et des politiques sec‐taires sous l’ancien Premier ministreirakien Nouri al‐Maliki – un chiite (duparti communautariste Al‐Da’wa), maispas que cela.L’ancien gouverneur de Ninive Atheel al‐Nujaifi est également accusé d’avoir aidéMossoul à tomber aux mains de l’Étatislamique. 

RETOUR SUR LA CHUTE DE MOSSOUL

À QUI LA FAUTE ?

Que cachent les retraitssuccessifs des contin‐gents étrangers de la Mis‐sion onusienne au mali ?Qu'adviendra‐t‐il de laMission Multidimension‐nelle Intégrée desNations unies pour la Sta‐bilisation au Mali (Minus‐ma) après l'annonce desretraits en série des

contingents étrangersprésents dans le pays ?Plusieurs pays, notam‐ment le Royaume‐Uni, laSuède, l'Egypte, le Bénin,la Côte d'Ivoire, ontannoncé le retrait pro‐gressif de leurs militaireset policiers au sein de lamission onusienne.En pleine crise de

confiance, traduite parune véritable guerre desdéclarations, entre Bama‐ko et ses anciens parte‐naires dans la lutte contrele terrorisme, faut‐il s'at‐tendre à la fin de laMinusma ? La France est nommé‐ment pointée du doigt ausein des Maliens. 

MALI 
CURIEUX « GRENOUILLAGES » DE LA MINUSMA

Les activités des ONG soutenues parla France ont été interdites par lesautorités au Mali, lundi, en réaction àla suspension par le gouvernementfrançais de son aide publique audéveloppement à destination deBamako.Nouveau coup de semonce. La juntemalienne a annoncé, lundi 21novembre au soir, interdire les activi‐tés de toutes les organisations non

gouvernementales financées ou sou‐tenues par la France, y compris cellesopérant dans le domaine humanitai‐re, a rapporté France 24.Le Premier ministre par intérim, lecolonel Abdoulaye Maïga, justifiecette décision, dans un communiquédiffusé sur les réseaux sociaux, parl’annonce récente de la suspensionpar la France de son aide publique audéveloppement à destination du Mali.

« L’Algérie est l’un desacteurs clés en Afrique etau sein de la communautéinternationale, un parte‐naire de sécurité respectéet de confiance et un mul‐tilatéralisme engagé», aaffirmé le représentantdu gouvernement, sous‐secrétaire d’État auministère des Affairesétrangères, du Common‐wealth et du Développe‐ment, David Rutley.En marge d’un débatorganisé à l’occasion du60e anniversaire de l’éta‐

blissement des relationsdiplomatiques entre l’Al‐gérie et le Royaume‐Uni ,le représentant du gou‐vernement britannique amis en avant le rôleimportant que l’Algériejoue dans la région : «Nosrelations avec l’Algériesont entrées dans unepériode d’engagement, enparticulier sur les ques‐tions de sécurité. LeRoyaume‐Uni reconnais‐sait l’expérience et l’ex‐pertise de l’Algérie enmatière de lutte contre le

terrorisme ».L’intervenant a notam‐ment souligné que lesdeux pays ont partagé dessuccès et des momentsdifficiles, mais la force denos relations diploma‐tiques est intacte, expri‐mant le souhait de songouvernement de renfor‐cer et d’approfondirdavantage la coopérationet les relations dans dessecteurs d’intérêt com‐mun (défense, luttecontre le terrorisme,crime organisé).

MINISTRE BRITANNIQUE :
« L’ALGÉRIE EST UN PARTENAIRE DE SÉCURITÉ
RESPECTÉ ET DE CONFIANCE »

Une attaque de BokoHaram contre l’arméetchadienne a fait « unedizaine de morts et desblessés » dans le LacTchad, a annoncé la prési‐dence tchadienne dansun communiqué.Selon N'Djamena, l’at‐

taque a eu lieu mardi « aupetit matin » contre « uneunité des forces de défen‐se et de sécurité, dépê‐chée en précurseur pourinstaller le poste avancéde l’armée nationale tcha‐dienne dans l’ile DeBouka‐Toullorom entre

Ngouboua et Kaiga (pro‐vince du Lac Tchad) ».Cette unité de l’armée « aété prise à partie par leséléments de la secte BokoHaram, faisant une dizai‐ne de morts et des bles‐sés », a souligné la prési‐dence tchadienne. 

EXPANSION DE BOKO HARAM AU TCHAD ?



« Cette visite en Algérie
sera sanctionnée de
résultats profitables pour le
processus de coopération,
de même que pour les
relations de fraternité qui
lient les Forces armées de
nos deux pays ».Le Général d’Armée Saïd Cha‐negriha, Chef d’Etat‐Major del’Armée Nationale Populaire(ANP),  a reçu hier en audien‐ce, le Général d’ArméeMohammed Othman El‐Hous‐sein, Chef d’Etat‐Major desForces Armées soudanaises,qui effectue une visite enAlgérie, à la tête d’une impor‐tante délégation militaire, aindiqué le ministère de laDéfense nationale dans uncommuniqué. A cette occa‐sion, le Général d’Armée aprononcé une allocution, auxtermes de laquelle il a souhai‐té la bienvenue à la délégation

hôte, en soulignant que cette« visite constituera, sans nuldoute, une occasion pour lesdeux parties d’échanger lespoints de vue sur la situationprévalant sur la scène inter‐nationale, en général, et enAfrique ». Il a ajouté que« cette visite en Algérie serasanctionnée de résultats pro‐

fitables pour le processus decoopération, de même quepour les relations de fraterni‐té qui lient les Forces arméesde nos deux pays. ». « Cettevisite nous permettra, à l’évi‐dence, d’échanger les pointsde vue sur la situation préva‐lant sur la scène internationa‐le, en général, et en Afrique,

en particulier», a‐t‐il poursui‐vi. Chanegriha a exprimé savolonté à œuvrer ensemble àla consolidation des relationshistoriques qui lient les deuxpays frères, notamment à tra‐vers la relance des activités decoopération, à même derépondre aux exigences ducontexte régional actuel et derelever les défis sécuritairescommuns. Et d’ajouter :  «Jetiens à vous assurer de notrevolonté d’œuvrer ensembledans le sens de la consolida‐tion des relations historiquesqui lient les deux pays frères,notamment à travers la relan‐ce des activités de coopéra‐tion, à même de répondre auxexigences du contexte régio‐nal actuel et de relever lesdéfis sécuritaires communsauxquels nous faisons face…».
R.N. 

Après un franc succèsrencontré par lesquatre premières édi‐tions du Grand Prixd’Architecture étu‐diant (2016 – 2019),Lafarge Algérie revientdans un nouveau for‐mat de concours quis'inscrit parfaitementdans la stratégie duGroupe à faire progres‐ser l’ensemble des par‐ties prenantes vers desmodes constructifsmoins carbonés, plusresponsables etpérennes. Un mode quipréserve nos res‐sources naturelles,peut‐on lire dans uncommuniqué parvenuà notre rédaction.Lafarge Algérie y ajou‐te : « Nous n’avons pasde planète B; l’urgenceclimatique exige detous de se mobiliser. Sitoute l’économie estconcernée, le mondeacadémique doit jouerun rôle significatif. Par‐tant de ce constat,Lafarge Algérie lanceen partenariat avecl’Ecole nationale poly‐technique « ENP », lapremière édition duGrand Prix de l’Innova‐tion étudiant. Un grandconcours d’idées inno‐vantes pour une straté‐gie de développementdurable assurant unecompétitivité dans lachaîne de valeur del’activité cimentière ».Le coup d’envoi a étédonné, lundi 21novembre, au sein del’ENP. Cette initiative apour objectif d’encou‐rager l’innovation etl’esprit d’entrepreneu‐

riat dans le milieu estu‐diantin. Elle vise àaccroître les capacitésde l’étudiant à présen‐ter de nouvelles idéeset méthodes en lienavec les enjeux envi‐ronnementaux dumoment, de lesdéfendre en quelquesminutes sur le plan dela faisabilité technique,économique et juri‐dique. Pour cette édi‐tion, les participantsplancheront sur lesthématiques suivan‐tes : comment réduirel'empreinte carbonedans la production et lacommercialisation duciment ; comment sim‐plifier et/ou optimiserl'utilisation des procé‐dés industriels ; com‐ment réduire, rempla‐cer les ressourcesnaturelles dans la pro‐duction du ciment ;quels matériaux pourréduire la consomma‐tion d'énergie dans lebâtiment ? Le défi pourles candidats consiste àimaginer et à présenterdes plans pour réduirel’empreinte carbonedans le processus defabrication et de com‐mercialisation duciment en imaginant denouveaux moyens plusécologiques. Les pro‐jets seront suivis etévalués par un comitémixte sur des critèresd’originalité, d’objecti‐vité de l'innovation, deviabilité économiquedu projet, son impacten matière de dévelop‐pement durable et deretombées sociétales. 
Y.B. 
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La liste des morts et desblessés sur nos routess’allonge chaque jour.Le dernier bilan rendupublic hier par les ser‐vices de la Protectioncivile fait état de 44personnes décédées enseulement une semai‐ne. En effet, durant lapériode du 13 au 19novembre, 1 358 autrespersonnes ont été bles‐

sées dans 1 110 acci‐dents de la circulation,survenus à travers dif‐férentes régions dupays. Le bilan le pluslourd a été enregistréau niveau de la wilayade Bordj Badji Mokhtaroù 16 personnes sontdécédées et 03 autresblessées dans un acci‐dent de la circulation. 

ACCIDENTS DE LA ROUTE
PRÈS DE 50 MORTS EN UNE SEMAINE

ALGÉRIE-SOUDAN 

Chanegriha reçoit en audience le Général
d’Armée Mohammed Othman El-Houssein

ELLE LANCE LA PREMIERE ÉDITION 
DU GRAND PRIX DE L’INNOVATION 
LAFARGE ALGÉRIE REVIENT
DANS UN NOUVEAU FORMAT 
DE CONCOURS

Publicité

« L’Algérie accorde une grande importance à lacoopération entre les deux rives de la Méditer‐ranée dans le domaine des énergies et des éner‐gies renouvelables », a affirmé hier Mme SamiaMoualfi, la ministre de l’Environnement et desEnergies renouvelables au cours de son inter‐vention lors de la conférence sur ‘’L’intercon‐nexion électrique méditerranéenne, facteurd’intégration régionale et catalyseur de la tran‐

sition énergétique’’. Elle a aussi assuré que l’Al‐gérie est un partenaire fiable et engagé qui meten valeur la dimension complémentaire dansses relations avec les pays méditerranéens ».Mme Moualfi a expliqué que la situation éner‐gétique actuelle, avec toutes ses retombées éco‐nomiques, politiques et environnementales,nécessite de se constituer en ‘blocs régionaux’et a appelé à la mise en place d’un marché

maghrébin de l’électricité, en insistant sur l’uti‐lisation des technologies modernes. « La créa‐tion d’un bloc économique régional pour saisirles opportunités offertes par le secteur del’énergie et faire de l’intégration nationale uneréalité permettra de mettre en place un pôled’intégration majeure dans l’ensemble de l’éco‐nomie maghrébine », a encore noté la ministre.
Y.B.
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